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Heures  d'Espoir 

Au  milieu  de  l'année  1899,1a  France  atten- 
dait une  Révolution  ;  les  uns  la  redoutaient  ; 
les  autres  l'appelaient  de  leurs  vœux;  à  tous, 
elle  paraissait  probable,  imminente. 

On  avait,  depuis  longtemps,  perdu  de  vue  le 
point  de  départ  et  le  héros  de  V Affaire.  Un 
petit  nombre  damis  personnels  ou  de  défen- 
seurs salariés  de  Dreyfus  s'intéressaient  en- 
core à  l'épisode  romanesque,  au  capitaine 
millionnaire  sacrifié  par  de  méchants  camai'a- 
des  et  par  des  chefs  criminels.  La  nation  ne 
s'intéressait  plus   qu'au  drame  politique,  à  la 
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lutte  gig-antesque  entre  les  forces  de  progrès 
et  les  forces  de  réaction. 

L'affaire  Dreyfus  promettait  d'être  ce  qu'a- 
vait été  jadis  le  procès  du  Collier:  la  préface 
d'une  catastrophe.  On  y  avait  noté  les  mômes 
péripéties,  les  mêmes  symptômes.,  les  mêmes 
répercussions;  logiquement,  on  attendait  les 
mêmes  suites. 

En  apparence,  les  grands  coupables  étaient 
indemnes  ;  les  plus  grands  crimes  demeuraient 
cachés;  comme  la  comtesse  de  Valois,  Ester- 
liazy  servait  de  bouc  émissaire  ;  il  emportait 
à  Londres  tous  les  péchés  d'Israël.  Pour  effa- 
cer jusqu'au  souvenir  du  cauchemar,  Galonné 
avait  défrayé  les  folies  de  Trianon  ;  Loubet 
offrait  la  danse  du  ventre  à  l'Exposition.  Les 
hommes  sages  répétaient,  à  cent  douze  ans  de 
distance  :  «  L'incident  est  clos.  » 

En  réalité,  ce  n'était  qu'un  prologue.  Des 
mains  audacieuses  avaient  arraché  les  voiles 
et  la  défroque   somptueuse  des  idoles  sociales, 


les  brocards  et  les  dentelles,  les  g-alons  et  les 
panaches  ;  on  avait  vu  ces  idoles  nues  ;  on  les 
avait  trouvées  pourries:  encore  un  coup  de 
pic  :  elles  s'effondraient. 

Une  g-rande  partie  du  peuple  français  s'é- 
veillait à  l'espoir.  Après  un  quart  de  siècle  de 
mensonges,  de  banqueroutes,  de  scandales,  de 
hontes,  qui  avaient  souillé  sans  trêve  lldéal  ré- 
publicain de  1869,  on  apercevait  un  coin  de 
ciel  bien.  Les  L,rands  mots  de  justice,  vérité, 
patrie,  tout  le  vocabulaire  des  époques  où  la 
France  fut  généreuse,  le  terme  neuf  et  vague 
de  socialisme,  enflammaient  les  cœurs.  Un 
souffle  purificateur  passait  dans  notre  atmos- 
phère de  moisissure.  De  la  bourgeoisie  égoïste, 
jouisseuse,  poltronne,  du  peuple  noyé  dans  l'i- 
gnorance et  dans  l'alcool,  surgissaient  par 
milliers  des  gens  de  bonne  volonté,  des  hom- 
mes, des  citoyens. 

C'était  un  ébranlement  profond.  L'ordre  de 
choses  vacillait.  Les  repus    et  les  Iripoteurs  se 
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consultaient  avec  angoisse.  Ils  sentaient  la 
Révolution  toute  proche:  le  nettoyage,  les 
comptes  à  rendre,  les  châtiments,  les  restitu- 
tions, l'avenir  de  justice. 

A  tout  prix,  il  fallait  arrêter  le  mouvement. 
A  tout  prix,  il  fallait  rejeter  la  bourgeoisie  dans 
sa  lâcheté,  le  peuple  dans  sa  bourbe,  éteindre 
les  enthousiasmes,  bafouer  les  nobles  espoirs, 
décourager  pour  longtemps  les  âmes  qui  re- 
naissaient à  la  foi. 

Un  homme  s'en  chargea. 

M.  Waldeck-Rousseau,  réserve  suprême  de 
la  clique  opportuniste  pour  ce  grave  péril,  per- 
sonnifiait admirablement  le  régime  qu'il  s'agis- 
sait de  sauver.  Avocat  fameux,  rompu  à  plaider 
le  pour  elle  contre  dans  toutes  les  causes  fruc- 
tueuses, intime  confident  des  grands  moines  et 
des  grands  juifs,  défenseur  du  pape  Léon  XIH, 
d'Eiffel, de  Max  Lebaudy,  de  Dreyfus-Gonzalès 
dans  des  procès  mémorables,  il  représentait 
les  intérêts  matériels  et  les  intérêts  religieux. 


Il  administrait  les  biens  immenses  d'une  fa- 
mille où  le  provincial  des  Jc'suites  dirigeait  les 
consciences;  il  était  lié  de  vive  amitié  avec  le 
supérieur  des  Dominicains;  à  l'Exposition  de 
1900,  au  milieu  du  salon  d'honneur,  un  por- 
trait signé  Gei'vex  (1890)  devait  le  montrer 
debout,  respectueusement  incliné,  recevant  les 
ordres  de  Josepli  Reinach  assis  et  sévère.  Il 
était  le  mandataire  désigné  de  la  haute  Égh'se 
et  de  la  haute  Finance  pour  escamoter  la  Ré- 
volution. 

Son  air  de  liautcur  dédais^neuse  couvrait  un 
cynisme  absolu,  un  sang-froid  imperturbable, 
une  connaissance  précise  des  situations  et  des 
pei  sonnes,  un  insondable  mépris  de  l'humanité 
en  général  et  des  politiciens  parlementaires  en 
particulier.il  allait  se  donner  la  joie,  non  seule- 
ment de  les  mater  ou  de  les  duper,  mais  encore 
de  les  avilir  et  de  les  rouler  dans  le  ridicule- 

En  prenant  le  pouvoir,  il  assumait  une  tâ- 
che fort  complexe. 
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Il  devait  d'ahor.i  étouffer  les  nouvelles  «  af- 
faires Dreyfus  »  qu'aurait  suscitées  la  première. 
Parce  qu'on  avait  clamé  dans  les  carrefours  et 
dans  les  clubs  les  mot  &q  justice  et  de  vérité^ 
toutes  les  victimes  de  l'iniquité  sociale  s'imagi- 
naient que  Tlieure  des  réparations  avait  sonné. 
Toutes  les  lois,  toutes  les  juridictions,  tous  les 
jugements,  allaient  être  attaqués.  Les  dossiers 
dangereux  sortaient  littéralement  d'entre  les 
pavés.  D'innombrables  scandales^, étaient  près 
d'éclater.  AI.  Waldeck-Rousseau  y  pourvut. 

Ensuite,  la  République  opportuniste,  la  Ré- 
publique menteuse,  banqueroutière,  qui  a  pros- 
péré sur  les  ruines  du  second  empire,  était  me- 
nacée par  deux  ennemis:  par  le  césarisme  et 
par  le  socialisme.  Repousser  les  socialistes  de 
la  défense  républicaine,  c'était  donner  de  gran- 
des cbances  au  complot  césarien.  Mais  appe- 
ler le  socialisme  à  la  rescousse,  nétait-ce  pas 
lui  odVir  une  prise  décisive  sur  le  régime?  La 
conjoncture  était  délicate. 
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Elle  n'embarrassa  pas  M.  Waldeck-Rous- 
seaii.  Il  résolut  rrutiliser  les  forces  socialisles 
pour  écarter  le  péril  césarien,  et  d'écarter  le 
péril  socialiste  en  déshonorant  les  meneurs  du 
parti  populaire. 

La  besogne  fut  aisée,  car  l'ambition  de  ces 
hommes  politiques  n'allait  pas  au-delà  d'un 
déshonneur  lucratif.  Leur  bruyante  haine  con- 
tre Casimir  Périer,  Méline  ou  Charles  Dupuy 
venait  de  ce  qu'aucun  des  trois  n'avait  eu  l'i 
dée  de  leur  offrir  le  pacte  d'infamie.  Dès  que 
M.  Waldeck-Rousseau,  plus  impudent,  le  leur 
proposa,  ils  l'acceptèrent. 


Il 


La  Ligue  des  Droits  de  l'Homme 

L'étouffement  des  affaires  gèiian Les  fui  confié 
par  M.AYaldeck-Rousseau  à  la  Ligue  des  Droits 
de  rHomme  et  du  Citoyen. 

Quand  cette  association  s'était  formée  pour 
diriger  ie  mouvement  dreyfusard,  elle  avait  ren- 
contré de  vives  sympathies  chez  tous  les  hon- 
nêtes républicains  de  France.  Son  nom  rappelait 
la  célèbre  Société  des  Droits  de  l'Homme,  qui 
prépara  la  chute  de  la  Restauration.  Les  braves 
gens  de  province,  mal  éclairés  sur  la  valeur 
des  personnalités  parisiennes  et  sur  le  sens  de 
certains  noms,  furent  la  dupe  de  ce    souvenir 


—  14  — 

historique.  Ils  envoyèrent  des  adhésions  en- 
thousiastes ;  ils  formèrent  des  «  Sections  »  qui 
attendirent  impatiemment  le  signal  de  Tacticn  ; 
ils  mirent  un  zèle  méritoire  à  rechercher  autour 
d'eux  les  iniquités  dont  la  réparation  s'impo- 
sait; ils  réunirent  les  dossiers  que,  précisé- 
ment, M.  Waldeck-Rousseau  voulait  faire  dis- 
paraître. 

Cspendant,  à  Paris  même,  les  quelques 
homme^  qui  voyaient  clair  notèrent  trois  noms 
significatifs  dans  Tétat-major  de  la  nouvelle 
Ligue  :  Trarieux,  Guyot,  Reinach. 

M.  Trarieux,  sénateur,  était  le  type  de  la 
tartuferie  et  de  l'infaluation  bourgeoises. 
M.  Yves  Guyot  était  l'un  des  politiciens  et  des 
puhlicistes  les  plus  déconsidérés  de  ce  pays. 
M.  Joseph  Reinach  était  le  neveu,  gendre,  héri- 
tier, de  l'un  des  pires  forbans  contemporains: 
son  rôle  personnel  l'avait  rendu  justement 
odieux  :  sa  seule  physionomie  soulevait  partout 
la  répulsion.  Enlre  les  mains  de   ces  trois  hom- 


mes,  la  Ligue  des  Droits  de  THomme  ne  pou- 
vait être  que  l'instrument  d'une  sinistre  beso- 
gne. Elle  servit  de  souricière. 

Elle  évoquâtes  affaires  qu'il  importait  diii- 
tercepter  ;  elle  attira  la  confiance  et  les  confi- 
dences de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté 
qu'il  importait  de  surveiller,  d'anmser^  de  mu- 
seler, jusqu'à  Tavortement  de  la  Révolution 
redoutée.  Aujourd'hui, les  vaillantes  «  Sections  » 
et  les  infortunés  clients  de  la  Ligue  des  Droits 
de  l'Homme  comprennent  qu'ils  ont  été  joués  : 
mais  trop  tard. 

Entre  mille  exemples,  trois  sufïiront  à  carac- 
tériser Tentreprise  de  MM.  Tfarieux,  Reinach 
et  consorts. 

Chaque  jour,  dans  les  bureaux  des  journaux 
«  dreyfusards  », défilaient  des  victimes  d'erreurs 
judiciaires  ou  de  dénis  de  justice.  On  les  ren- 
voyait à  la  Ligue  de^  DroiU:  de  l'Homme,  cons- 
tituée tout  exprès  pour  leur  venir  en  aide.  On 
leur  prédisait    d'ailleurs  qu'ils    seraient   écon- 
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duits, et  ils  l'étaient  invariablement,  avec  plus 
ou   moins    d^égards.    Une    affaire  se    présenta 
qui  méritait  à  coup  sur  l'attention. 

Un  titre  de  rente  française,  valant  plusieurs 
centaines  de  mille  francs,  avait  été  légué  à  cer- 
taine personne  en  usufruit,  à  un  mineur  en 
nue  propriété.  Au  bout  de  quelques  années,  la 
mère  et  tutrice  de  l'enfant  légataire  avait  voulu 
vérifier  l'inscription  au  Grand-Livre  de  la  Dette 
publique:  elle  avait  découvert  que  la  nue  pro- 
priété, incessit)le  et  insaisissable,  qui  constituait 
la  fortune  de  sa  fille,  était  évanouie,  aliénée, 
transférée  à  des  tiers  inconnus,  avec  une  cois 
tance  et  une  sagacité  merveilleuses,  elle  avait 
fait  des  rechercbcs,  suivi  des  pistes  ;  elle  appor- 
tait les  preuves  d'une  série  de  crimes. 

On  rencontrait,  au  cours  du  drame,  le  suicide 
d'un  président  de  iribunal,  le  suicide  d'un 
greffier  de  tribunal,  la  mort  d'un  agent  d'affai- 
res véreux  dans  sa  prison:  des  notaires  sus- 
pendus, obligés  de  vendre  leurs   charges  ;    des 
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minutesde  jugemenlfalsifiées;  de  fauxrerlificats 
de  propriété  revêtus  des  signatures  les  plus  res- 
pectées ;  des  procurations  dont  le  signataire  pré- 
tendu était  mort  à  Thôpital  le  jour  de  la  préten- 
due signature  ;  des  notaires  parisiens  mêlés  aux 
opérations  louches  de  notaires  faméliques  ;  des 
laveurs  de  vaisselle  servant  d'hommes  de  paille 
à  des  compagnies  d'assurance  ;  des  avoués,  des 
exécuteurs  testamentaires,  des  liquidateurs  ju- 
diciaires associés  pour  d'étranges  machinations. 
Il  ne  s'agissait  plus  d'une  affaire  isolée.  On 
se  trouvait  en  face  d'une  bande,  ayant  des  affi- 
liés et  des  auxiliaires  dans  la  magistrature  et 
dans  l'administration  des  finances. 

La  mère  de  l'enfant  dépouillée  avait  épuisé 
les  moyens  juridiques  pour  obtenir  une  ins- 
truction. Les  procureurs  et  les  juges  ména- 
geaient savamment  la  prescription.  Le  journa- 
liste à  qui  la  victime  apporta  le  dossier,  bourré 
de  documents,  l'adressa  à  la  Lii^ue  des  Droits 
de  l'Homme. 
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Ayant  pris  connaissaiace  des  pièces,  le  pré- 
sident Trarieux  se  répandit  en  menaces  contre 
la  mère  courageuse  :  «  Il  ne  perm.ettrait  pas 
qu'on  suspectât  des  magistrats  français  !  {C'était 
le  langage  et  les  propres  expressions  du  général 
Billot  ou  de  M.  Méline  couvrant  Esterhazy), 
Comment  celte  femme  s'était-elle  procuré  des 
pièces  aussi  graves?  Quels  fonctionnaires  les  lui 
avaient  livrées?  Et  elle  avait  eu  l'audace  de 
montrer  de  pareiJs  papiers  dans  des  salles  de 
rédaction,  à  un  journaliste  dangereux  !  Savait- 
elle  à  quoi  elle  s'exposait?  » 

Elle  s'exposait  simplement  à  disparaître  en 
paix^  dans  quelque  discrète  maison  de  santé. 
Elle  y  est  sans  doute  à  l'heure  présente.  Le  pré- 
sident de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme  a 
montré  à  l'État-Major  comment  il  aurait  fallu 
s'y  prendre  au  début  avec  les  meneurs  de  l'af- 
faire Dreyfus. 

Le  second  exemple  est  relatif  à  l'affaire  Cha- 
baneix.    Cet    homme,    inculpé   d'assassinat  et 
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détenu  à  la  prison  de  la  Santé,  avait  projeté  de 
se  pendre;  il  fut  dénoncé  par  son  compagnon  do 
cellule  et  puni  de  quinze  jours  de  cachot. Seii^i- 
fenseur  écrivit  à  laLigue  des  Droits  de  l'Homme, 
signalant  que  quinzejours  de  torturt-  —  (isole- 
ment absolu  dans  uncabanon  obscur, station  de- 
bout pendant  treize  heures  par  jour,  camisole  de 
force, pain  sec)  —  à  la  veille  d'une  comparution 
aux  assises, consti-tuaientun  cruel  abus. Le  séna- 
teur Trarieux,  président  de  la  Ligue,  répondit: 

jMonsieur, 
Je  ne  puis  rien  faire  pour  votre  client. 
On  est  dans  une  situation  bien  dangereuse  lorsqu'on 
est  sous  l'accusation  d'assassinat. 

Recevez,  etc. 

L.  TuARIblUX. 

Le  capitaine  Dreyfus  était  sous  le  coup  non 
d'une  accusation^  mais  d'une  condamnation, 
quand  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme  dépeignit 
les  supplices  qu'il  endurait  à  l'Ile  du  Diable.  La 
lettre  du  président  Trarieux,  dans  sa  forme  ridi- 
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culo,  rostora  comme  un  monument  de  cruauté  ; 
elle  restera  aussi  commeTaveu  de  quatre  années 
de  mensonge. 

Dernier  trait.  Durant  la  lutte  héroïque  des 
Boërs  contre  FAng-leterrCsil  n'y  eut,  sur  tout  le 
continent  européen,  qu'un  seul  journal  et  qu'un 
unique  journaliste  pour  célébrer  la  victoire  bri- 
tannique, pour  insulter  aux   martyrs. 

Ce  journal  était  le  S  iècle, or^a^ne  quasi-officiel 
de  la  Lig-ue  des  Droits  de  l'Homme.  Ce  journa- 
liste était  M.  Yves  Guyot,  membre  du  comité 
directeur  de  la  Lisfue  des  Droits   de  l'Homme. 

M.  Yves  Guyot  essayait  ainsi  d'obtenir  des 
souscriptions  anglaises  pour  sa  feuille. 

En  revanche,  deux  autres  membres  du  comité 
directeur  de  la  Ligue  s'efforçaient  d'arracher 
aux  Boërs  quelques  subsides  ])Our  défendre  leur 
cause... 

Quel  doute  peut  subsister  sur  le  rôle  de  la 
Ligue  Trarieux-Guyot-Keinach  dans  la  politique 
de  M.  Waldeck-Rousseau? 


m 


L'Etat-Mejor  socialiste 

Par  la  Ligue  des  Droits  de  rHoinmc,  M. 
Waldeck- Rousseau  calmait,  endormait,  éga- 
rait les  bourgeois  turbulents.  Le  pacte  qu'il 
conclut  avec  l'état-major  socialiste  allait  lui 
garantir  du  même  coup  réchec  des  complots 
césariens  et  le  discrédit  du  socialisme. 

Pour  la  première  fois  depuis  sa  naissance, 
la  République  faisait  appel  au  parti  socialiste 
organisé.  Les  cliefs  socialistes  devaient  appor- 
ter leurs  concours,  et  ils  devaient  en  exiger  le 
prix 

Quel  prix  ?  des  concessions  politiques,  évi- 
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demment  ;  des  proQiesses  de  réformes,  aisé- 
ment réalisables  dans  un  moment  où  la  France 
était  prête  à  pousser  les  réformes  jusqu'à  la  Ré- 
volution ;  et  d'abord,  l'abrogation  de  toutes  les 
lois  odieuses  contre  lesquelles  ces  mêmes  chefs 
socialistes  déclamaient  depuis  tant  d'années  : 
lois  de  sûreté  générale,  lois  de  procédure  mili- 
taire, code  pénal  militaire,  service  militaire  de 
trois  années. 

La  masse  populaire,  après  hésitation,  ne  s'é- 
tait ébranlée  que  dans  l'espoir  d'utiliser  la  cause 
du  capitaine  millionnaire  au  profit  des  malheu- 
reux soldats.  L'engagement  exprès  avait  été 
répété  mille  fois  ;  il  était  temps  de  le  tenir. 

Mais  M.  Waldeck-Rousseau  offrit,  ou  l'État- 
Major  socialiste  exigea,  un  autre  salaire.  Au 
lieu  des  réformes  pour  le  peuple,  on  stipula  des 
bénéfices  pour  MM.  Jaurès,  Millerand  et 
leurs  associés. 

Les  négociations  remontaient  d'ailleurs  plus 
haut  que  le  cabinet  Waldeck.  On  a  su  dans  la 
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suite  que  M.  Alphonse  Hunibert,  ancien  niem- 
hvG  de  la  Commune,  assassin  de  Gustave  Cliau- 
dey,  rédacteur  du  Père  Duchénc  en  1871  et 
àcV Eclair  nationaliste  pendant  l'affaire  Drey- 
fus, avait  servi  d'intermédiaire  entre  M.  Félix 
Faure  et  /a  Petite  République  pour  négocier 
l'acquisition  de  M.Jaurès.  Au  plus  fort  delà  ba- 
taille antimilitariste,  M.  Millerand  avait  refusé 
de  défendre  devant  le  jury  Fauteur  de  V Armée 
contre  la  Nation  :  et  cette  attitude,  inexplica- 
ble à  la  fin  de  1898,  fut  expliquée  soudain  un 
an  plus  tard,  après  l'exécution  des  marchés. 

Il  fut  convenu,  d'abord,  que  M3I.  Millerand, 
Jaurès  et  consorts  feraient  accueillir  par  la 
masse  socialiste,  comme  un  gouvernement  de 
salut  républicain,  et  même  comme  une  sorte  de 
gouvernement  révolutionnaire,  M.  Loubet  et 
ses  nouveaux  ministres. 

La  gageure  était  hardie.  M.  Loubet  avait  li- 
gure parmi  les  protecteurs  les  plus  actifs  de  la 
canaille  panamiste;  le  général  marquis  de  Gai- 
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lifet,  prince  des  Martigues  et  grand  extermina- 
teur des  Communards,  avait  été  la  bête  noire 
des  partis  avancés  depuis  trente  ans  :  au  point 
que  jamais  un  ministère  de  réaction  n'avait 
osé  lui  donner  le  portefeuille  de  la  guerre  : 
M.  Georges  Leygues,  membre  du  cabinet 
Dupuy,  était  dénoncé  la  veille  encore  dans 
les  journaux  socialistes  comme  un  traître, 
comme  Tagent  des  cléricaux  et  des  césariens 
dans  rUniversité.  M.  Waldeck-Rousseau  lui- 
même  était  connu  comme  l'ami  du  P.  du  Lac, 
Jésuite,  du  P.  Maumus,  Dominicain,  comme 
l'avocat  du  Saint-Siège  et  d'Eiffel.  La  foule 
socialiste  allait-elle  accepter  une  si  grosse 
mystification  ? 

Par  les  soins  de  MM.  Millerand  et  Jaurès, elle 
l'accepta.  Le  ci-devant  traître  Leygues  devint 
un  pilier  de  Défense  républicaine  ;  le  pieux  et 
panamiste  Loubet  passa  pour  un  Robespierre  ; 
M.  Waldeck-Rousseau,  pour  un  Danton;  et  les 
fils  des  Communards    égorgés   crièrent  ;  Vive 
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6'«//«yf(?^/  pour  Tainour  de  M.  Milleraud...  La 
stupidité  du  peuple  n'était  pas  plus  ignomi- 
nieuse que  celle  des  bourgeois  qui  avaient  pris 
le  trio  Trarieux-Guyot-Reinach  pour  incarner 
la  Justice  et  la  Vérité. 

M.  Millerand — qui  avait  débuté  dans  la  vie 
politique  sous  les  auspices  de  Cornélius  Herz  et 
d'Edouard  Portalis  —  et  M.  Jaurès  —  qui 
avait  d'abord  travaillé  sur  les  bancs  du  centre 
avec  MM.  Burdeau,  Rouvier,  Jules  Roclie  et 
Baïhaut  (l88o-1889j  -^  n'étaient  pas  inférieurs 
aux  difficultés  de  la  tâche.  M.  Waldeck -Rous- 
seau jouissait  avec  intensité  de  la  sottise  de  ses 
dupes  et  de  l'avilissement  de  ses  complices.  11 
ne  leur  épargna  pas  la  besogne, 

MM.  Jaurès  et  Millerand  s'engageaient  à  faire 
tomber  l'agitation  révolutionnaire  ;  ils  devaient 
arrêter  net  les  campagnes  de  presse  et  de  ré  u 
nions  publiques,  la  campagne  anticléricale,  la 
campagne  antimilitariste  ;  ils  devaient  ratifier 
l'amnistie   des  faussaires,  l'entrée  du  général 
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Mercier    au  Sénat  avec   Georges   Clemenceau, 
rimpunilé  des    nonnes   du  Bon-Pasteur  et  des 
moines  Assomptionnistes,  la  revanche  des  offi- 
ciers   momentanément    disgraciés   à  cause  de 
l'Affaire,   l'abandon  des   poursuites  contre  l'as- 
sassin de  Labori  et  contre  l'assassin  du  petit  Fo- 
yeau  ;  ils  devaient  combattre  au  Parlement  tout 
ce  qu'ils  avaient  voté   naguère,  et  faire    voter 
par  leurs   associés  tout  ce  qu'ils  avaient  com- 
battu :  budget  des  cultes,  concordat,  ambassade 
du    Vatican,    fonds  secrets,  maintien  des  lois 
scélérates,  service  militaire  à  long  terme^  main- 
tien du  code  militaire  et  des  conseils  de  guerre, 
expéditions   lointaines,  massacres    et  pillages 
coloniaux,   répression   des  grèves  par  la    force 
armée.  Ils   devaient  endormir  le  peuple  par  des 
contes  de  la  Mère  l'Oie,  répudier  la  Révolution 
inmiédiatepourlaRévolution-en-trois-mille-ans^ 
renier  Y  Internationale  et  servir  la  police  russe. 
En  échange,  M.  Waldeck-Rousseau  octroyait 
à  M.  Millerand  un  portefeuille  d'affaires,  une 
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part  considérable  dans  les  émissions  d'emprunts 
russes  et  dans  les  conventions  avec  les  grandes 
compagnies,  un  traitement  royal  pour  l'année 
de  l'Exposition,  un  stock  de  subsides  mon- 
nayés, des  places,  bureaux  de  tabac,  décora- 
tions, exemptions  et  congés  militaires  pour  les 
électeurs  du  XI F'  arrondissement.  A  M.  Jaurès, 
il  garantissait  l'impunité  entière  pour  tous  vols, 
chantages,  escroqueries  et  trafics  d'influence 
commis  ou  à  commettre  dans  son  journal, 
la  Petite  République^  et  dans  son  magasin. 
Les  Cent  mille  Paletots. 

A  la  louange  des  hautes  parties  contractan- 
tes, on  notera  que  jamais  pacte  ne  fut  mieux 
observé. 

M.  Millerand,  froid  calculatt^wrj  d'une  intelli- 
gence et  d'une  volonté  singulières,  s'acquitta  de 
sa  mission  magistralement.  Il  eut  vite  achevé 
de  corrompre  les  meneurs  subalternes  du  pari  i 
socialiste,  et  d'en  faire  les  auxiliaires  docih's 
du  ministre  de  l'intérieur.  Le  dilettantisme  dé- 
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concertant  de  son  ancien  chef,  M.  Clemenceau, 
lui  avait  coûte  dix  ans  d'attente  :  en  quelques 
mois,  il  rattrapa  le  temps  perdu.  Son  passage  au 
ministère  du  Commerce  mérite  une  place  à  part 
dans  l'histoire  de  la  curée  républicaine.  L'his- 
torien la  lui  fera. 

M.  Jaurès  était  le  charlatan  le  plus  verbeux, 
le  plus  inconsistant,  le  plus  effronté  que  le 
Midi  eut  depuis  longtemps  lâché  sur  la  capi- 
tale. Couard,  ondoyant  et  menteur  comme  une 
fille,  il  inondait  les  assemblées  et  les  meetings 
de  son  intarissable  éloquence.  Il  s'était  montré 
capable  de  parler  trois  jours  de  suite  sur  les 
questions  agricoles,  sans  savoir  distinguer  le 
seigle  delà  betterave.  11  trouvait  des  métapho- 
res étonnantes  :  il  déclamait  six  heures  ou  noir- 
cissait quatre  colonnes  de  journal  sans  qu'un 
homme  au  monde  put  démêler  ses  conclusions. 
Il  était  le  2:rand  lénor  du  socialisme  français, 
quil  se  figurait  avoir  inventé,  vers    1897. 

Toujours  enflammé    dans    Faction   oratoire. 
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toujours  cauteleux  et  poltron  dans  l'action 
sans  épitliète,  il  unissait  des  appétits  vulgaires 
à  l'orgueil  Je  plus  démesuré.  Il  fit  de  l'état-ma- 
jor  socialiste  une  sorte  de  Tammany-Hall  dont 
les  saturnales,  les  trafics  et  les  crimes  pèseront 
lourdement  sur  les  destinées  de  la  démocratie 
française. 


% 


IV 


Conversion    religieuse 

Pour  M.  Waldeck-Rousseau,  mandataire  du 
Souverain  Pontife  Léon  XIII,  du  P.  du  Lac  et 
du  P.  Maumus,  la  palinodie  la  plus  urgente 
portait  sur  la  question  cléricale. 

M.  Jaurès  y  répugnait  d'autant  moins  qu'il 
tenait  au  parti  clérical  par  des  attaches  person- 
nelles et  par  les  attaches  de  ses  collaborateurs. 
A  la  Petite  RépublUjue^  MM.  Henri  Turot  et 
Henri  Pellier  comptaient  parmi  les  élèves  les 
plus  pieux  du  collège  Stanislas  ;  —  M.  Maurice 
Gharnay  venait  de  se  marier  très  dévotement  à 
l'église,  après  une  excellente    confession  ^^(^nù- 
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raie;  —  M.  Guslave  Rouanet  prenait  énergi- 
quement  la  défense  du  Sacré-Cœur  et  des  pèle- 
rinages contre  les  propagandistes  irrévéren- 
cieux ;  —  M.  Gustave  Téry  professait  qu'il  im- 
porte de  baptiser  les  enfants  avec  des  eaux 
miraculeuses: — M.  Eugène  Fournière  assu- 
rait que  le  pren)ier  devoir  d'un  père  socialiste 
est  d'arracher  sa  progéniture  aux  flammes  de  la 
damnation  ;  —  le  rédacteur  en  chef  du  jour- 
nal, ancien  élève  des  bons  prêtres  au  séminaire 
du  Mans,  faisait  instruire  ses  neveux  à  l'Insti- 
tution Notre-Dame  de  Saint-Calais,  par  les  ab- 
bés x\.  Bourmault,  A.  -Emery,  etc.  et  par  les 
Sœurs  de  la  Charité  de  Sainte-Marie  d'Angers. 
M.  Jaurès  lui-même  appartenait  à  une  fa- 
mille d'amiraux,  c'tst-à-dire  de  cléricaux  déter- 
minés. En  1880,  il  s'était  fait  élire  député 
comme  républicain  centre-gauche,  à  tendance 
libérales.  Mais,  en  1889,  rejeté  par  le  suffrage 
universel,  il  rentra  dans  le  giron  de  l'Eglise 
avec  éclat. 
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Il  fît  venir  de  Palestine,  en  grand  appareil, 
une  fiole  d'eau  du  Jourdain,  pour  baptiser  sa 
petite  fille,  parce  que  le  baptême  des  catholiques 
vulgaires,  avec  la  première  eau  venue,  ne  con- 
tentait pas  Tardeur  de  sa  piété. 

En  1891  (séance  du  3  novembre),  au  conseil 
municipal  de  Toulouse,  il  s'opposa  de  toutes  ses 
forces  à  la  laïcisation  des  hôpitaux.  Un  con- 
seiller, M.  Sarraute,  pour  équilibrer  le  budget 
de  l'assistance  publique, avait  demandé  le  renvoi 
des  sœurs  et  des  aumôniers.  M.  Jaurès  s'écria: 

Je  ne  crois  pas  bon,  à  l'heure  présente  ;  quand  le 
problème  social  est  posé  de  toutes  parts,  de  venir  sou- 
lever cette  discussion  sous  la  forme  la  plus  aiguë. 

...  Devant  le  triomplie  de  l'égoïsme  qui  fait  échouer 
tous  les  projets  préparés  pour  l'amélioration  du  sort  du 
peuple,  vous  ne  pouvez  pas  soulever  cette  question!... 

Je  ne  veux  pas  faire  le  jeu  d'adversaires  perfides,  et 
voilà  pourquoi,  tant  que  le  problème  social  ne  sera  pas 
résolu,  je  m'opposerai  à  l'adoption  de  vœux  comme 
celui  présenté  par  U.  Sarraute, 
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A  la  même  époque,  M.  Jaurès  ouvrait  son 
cours  de  philosophie,  à  la  faculté  des  lettres  de 
Toulouse,  par  cette  déclaration-programme  : 
«  Je  crois  en  Dieu.   » 

Enfin,  dans  la  môme  année  1891,  M.  Jean 
Jaurès,  docteur  en  lettres  publiait  à  Paris,  chez 
Félix  Alcan,  un  gros  volume  à  7  fr.  50,  intitulé 
Delà  réalité  du  monde  sensible.  On.  y  trouve 
les  propos  suivants: 

Page  33  : 

La  conscience  humaine  a  besoin  de  Dieu,  et  elle 
saura  le  saisir,  malgré  les  sophistes  qui  n'en  parlent 
que  pour  le  dérober. 

Page  41  : 

Ainsi,  à  propos  de  tous  les  problèmes  que  se  pose 
l'homme  aujourd'hui,  éclate  le  conflit  de  la  cons- 
cience et  delà  science.  Résoudre  ce  conflit  à  propos  du 
monde  extérieur,  c'est  en  préparer  la  solution  pour 
l'âme,  la  liberté,  le  devoir  et  Dieu. 

Page  57  : 

Parce  que  le  monde  est  la  puissaiice  infinie  de 
Dieu,  il  manifestera  Dieu  comme  substance,  comme 
force,  comme  unité  et  comme  conscience. 
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Page  58  : 

Il  est  aussi  impossible  à  la  pensée  de  séparer  le 
monde  et  Dieu  que  de  les  confondre.  L'acte  infini  qui 
est  Dieu  fonde  cette  puissance  infinie  qui  est  le  monde... 
Dieu  intimement  mêlé  au  monde  qui  est  sa  puissance, 
est  à  la  fois  être  et  devenir,  réalité  et  aspiration,  pos- 
session et  combat.  Par  là  cesse  le  seul  scandale  que  la 
conscience  humaine  rencontrait  dans  l'affirmation  de 
Dieu...  Dieu  ne  se  contente  pas  d'être  la  perfection 
toute  faite  ;  il  veut  encore,  et  en  vertu  même  de  cette 
perfection,  la  conquérir...  Ce  serait  une  erreur 
d'exclure  de  Dieu  le  désir,  l'effort  et  même,  en  un  sens, 
la  souffrance  ;  car  ce  serait  au  fond  exclure  le  monde 
de  Dieu.  Dieu  n'est  pas  une  idole  de  perfection  impos- 
sible... 

Evidemment,  ce  charabia  «  philosophique  » 
ne  signifie  pas  grand'chose.  Le  seul  but  de  Fau- 
teur est  de  répéter  le  mot  Dieu  dix  fois  dans  la 
page. 

Le  livreest  dédié  àM.  PaulJanet,  membre  de 
l'Institut,  qui  fut,  à  la  Sorbonne  et  dans  TU- 
niversité,  le  grand  chef  de  l'enseignement  clé- 
rical. L'arriviste  forcené  qu'est  M.  Jaurès  jouait 
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alors  du  mot  Dieu  auprès  des  cléricciax,  comme 
il  a  joué  depuis  du.  moi  Socialisme  auprès  des 
travailleurs. 

Page  76  : 

Dieu  même,  en  se  comprenant  comme  être  et  en 
comprenant  tout  par  soi,  s'étonne  d'être  (!  !)  :  . 

Page  77:  | 

Dieu,  intelligible  et  mystérieux,  répand  partout,  i 
avec  le  mouvement  où  retentit  son  acte,  l'infini  mys-  >^ 
tère  avec  l'infinie  clarté  ! . . . 

Page  87  : 

La  somme  des  mouvements  qui  sont  dans  le  monde 
n'est  pas  une  somme,  ou  si  l'on  veut,  c'est  la  somme 
des  moyens  de  Dieu,  c'est-à-dire  en  un  sens  Dieu  lui- 
même,  qui  n'est  pas  un  total,  mais  un  infini  agissant 
où  la  mathématique  n'a  rien  à  voir. 

Page  90  : 

La  vérité  est  que  tout  être,  par  son  centre  même, 
est  en  Dieu,  c'est-à-dire  au  point  même  où  douleur 
et  joie  se  concilient.  Dieu  est  l'activité  infinie,  l'harmo- 
nie et  la  joie  suprême...  mais  aussi  Dieu,  par  cela 
môme  qu'il  est  la  vie,  fonde  la  contradiction  et  la 
lutte...  Et  les  êtres  peuvent  passer  sans  scandale  de  la 
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j  oie  à  la  douleur,  de  la  douleur  à  la  joie,  puisque  c'est 
Dieu  même  qui  crée  ce  passage. 

Page  94  : 

Dieu  est  étroitement  uni  au  monde,  et  en  même 
temps,  il  en  est  distinct...  Quand  le  monde  se  dérobe 
à  Dieu,  il  sent,  à  je  ne  sais  quel  trouble  profond,  qu'il 
se  dérobe  à  lui-même  :  Dieu,  accueilli  ou  éludé,  est 
donc  ainsi  toujours  présent  à  l'univers...  qui  n'est 
qu'une  fraction  infinitésimale  de  Dieu.  Dieu  est  ainsi 
dans  la  durée,  puisqu'il  se  mêle  incessamment  au 
monde  qui  dure  ;  il  est  aussi  hors  delà  durée,  puisque 
chaque  moment  de  l'univers  se  tourne,  anxieux,  pour 
y  chercher  sa  raison  et  son  ahment,  vers  le  Dieu  éter- 
nel. Ce  double  rapport  d'immanence  et  de  transcen- 
dance, par  lequel  Dieu  est  toujours  et  tout  à  la  fois 
présent  et  supérieur  au  monde,  etc. 

Page  96  : 

La  joie  et  la  douleur  ont  leur  principe  en  Dieu... 
De  même  que  l'action  infinie  de  Dieu  suscite  tous  les 
moments  de  la  durée  et  les  dépasse,  de  même  que  la 
vie  infinie  de  Dieu  suscite  toutes  les  manifestations  de 
la  vie  et  les  déborde,  la  joie  infinie  deDieu  renouvelle 
sans  cesse  les  joies  de  l'univers. ..  Toutes  lesfois  que  les 
êtres  sont  d'accord  avec  eux-mêmes  et  avec  le  tout,  ils 

3 


—  38  — 

participent  à  la  joie  de  Dieu.  Dès  lors,  il  o'y  a  plus  de 
limite  certaine  à  la  joie  dans  le  monde,  et  l'univers, 
s'attachant  passionnément  à  Dieu,  pourrait  rassasier 
toutes  ses  puissances-  sans  crainte  d'épuiser  jamais 
l'inépuisable  joie. 

Il  paraît  que  Dieu  non  plus  n'est  pas  un 
ascète  I 

Page  97  : 

Il  faut  bien  que  toute  joie  dérive  de  la  joie  éternelle 
et  infinie  qui  est  en  Dieu.  Ainsi,  ce  Dieu,  agissant  et 
éternel,  n'est  pas  une  abstraction  triste  :  il  est  la  joie 
absolue,  étant  la  vie  absolue. 

Dieu,  en  même  temps  qu'il  est  la  joie  infinie,  est,  en 
un  sens,  l'infinie  souffrance.  Hé  quoi  !  la  douleur  se- 
rait en  Dieu  ?  Ne  vous  récriez  pas...  Dire  que  Dieu, 
étranger  lui-même  à  la  douleur,  la  produit,  c'est  véri- 
tablement nier  Dieu. 


Si  la  douleur  était  en  lui  comme  une  nécessité  pre- 
mière, il  i^Dieu)  serait  lui-même  ce  que  serait  le  monde 
si  le  monde  était  privé  de  Dieu.  Mais  Dieu  ne  subit 
pas  la  douleur,  il  l'assume.  //  est,  et  il  est  la  per- 
fection... Voilà  pourquoi  Dieu  ouvre  en  soi  le  monde 
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comme  un  abîme  de  lutte  et  de  contradiction,  mais  de 
contradiction  toujours  soluble  puisqu'elle  procède  de 
l'activité  même  de  Dieu.  Ainsi,  comme  la  joie,  la  dou- 
leur est  divine  ;  elle  vient  de  Dieu  et  elle  est  en  lui  ; 
mais  précisément  parce  que  le  monde  avec  sa  souffrance 
vient  de  Dieu,  sans  que  la  souffrance  en  elle-même 
soit  une  jBn,  il  doit,  pour  rentrer  en  Dieu,  combat- 
tre en  soi  et  réduire  la  souffrance  ;  et  de  même  qu'elle 
peut  se  développer  à  l'infini,  Dieu  n'ayant  pas  assi- 
gné de  limite  à  la  contradiction,  etc. 

Il  y  en  a  370  pages  comme  ça. 
Ce  n'est  pas  drôle  à  recopier.  Encore  un  peu 
de  courage  : 

Page  100  : 

La  lumière  est  le-rapport  en  Dieu  de  l'individuel  et 
de  l'universel.  Le  son  est  le  rapport  en  Dieu  des  forces 
et  des  âmes  :  c'est  bien  en  Dieu  que  la  lumière  et  le 
son  ont  leur  signification  et  leur  être  véritable. 

Page  101  : 

Comme  cette  pénétration  de  la  conscience  et  de 
l'être,  de  l'individuel  et  de  l'universel,  est  en  Dieu  et 
par  lui,  c'est  vraiment  Dieu  lui-même  que  nous  écou- 
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tons  tout  bas  et  que  nous  entendons  dans  la  silencieuse 
parole  des  nuits. 

De  ces  hautes  spéculations  aux  réalités  des 
Ce7it  Mille  Paletots,  quelle  dégringolade  !... 

Page  349  : 

C'est  parce  que  Dieu  en  faisant  Vunivers,  s'est 
livré  à  lui  ;  c'est  parce  qu'il  a  dispersé  son  unité  en 
a'es  centres  multiples,  pour  retrouver  cette  unité  par 
l'efïort  et  pour  se  mériter  lui-même,  que  la  pensée 
même  la  plus  vaste,  même  la  plus  voisine  de  Dieu, 
par  l'idée  du  parfait  et  le  sentiment  de  l'infini,  est  liée 
à  un  corps  et  à  un  sentiment  organique...  Si  un  acte 
quelconque  absorbait  toute  la  puissance  d'être  que  sa 
forme  enveloppe,  ce  serait  un  acte  absolu,  un  acte  di- 
vin, et  l'univers,  par  cette  trouée  divine  (!!)  s'englou- 
tirait en  Dieu. 

Page  370  : 

Dieu,  en  se  mêlant  au  monde,  n'y  répand  pas  seule 
ment  la  vie  et  la  joie,  mais  aussi  la  modestie  et  le  bon 
sens.  Dieu,  précisément  parce  qu'il  est  présent  par- 
tout, ne  fausse  pas,  ne  détruit  pas  les  simples  et  tran- 
quilles relations  qu'ont  entre  eux  les  objets  et  les  êtres 

Ayant  publié,  en    i89i,  trois   cent  soixante- 
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dix  pages  sur  ce  ton,  ayant  baptisé  ses  enfants 
à  l'eau  du  Jourdain,  repoussé  la  laïcisation  des 
hôpitaux  de  Toulouse,  envoyé  sa  femme  au 
confessionnal  et  conduit  sa  fille  à  la  Sainte  Ta- 
ble, M.  Jaurès  écrivait  tranquillement  {Petite 
République,  12  octobre  1901,  l''^  col.,  IS''  li- 
gne) : 

«  Je  suis,  depuis  l'adolescence,  affranchi 
de  toute  religion  et  de  tout  dogme.  » 

Voilà  l'homme,  (l) 


(1)  De  La  idéalité  du  monde  sensible,  par  Jean  Jau- 
rès, il  faut  rapprocher  la  Vie  du  Cardinal  Manning,  par 
Fr.  du  Hault  de  Pressensé.  Le  Cardinal  Manning  était 
un  dignitaire  de  l'Église  anglicane,  qui  se  convertit  au 
catholicisme  romain  pour  recevoir  une  haute  récom- 
pense de  son  apostasie.  M.  de  Pressensé,  fils  d'un  célè- 
bre pasteur  protestant,  fut  sur  le  point  d'en  faire  autant. 
11  publia,  en  1896,  un  volume  à  la  gloire  du  renégat. 

Dans  la  préface,  M.  de  Pressensé  déplorer  la  contagion 
mortelle  du  rationalisme  moderne  »  ;  il  condamne  «  le 
rêve  incohérent  et  malsain  »  des  individus  qui  prêchent 
la  solidarité  humaine  «  sans  l'appuyer  à  la  paternité  de 
Dieu,  révélée  par  la  fraternité  du  Christ  »  ;^il  réclame, 
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En  1893,  l'ancien  député  centre-gauche,  l'an- 
cien professeur  clérical,  le  père  de  famille  aux 
manifestations  pieuses  rentra  au  Parlement 
comme  champion  de  la  Révolution  sociale.  11 
accablait  de  prévenances  les  rédacteurs  roya- 
listes du  Soleil,  pour  le  cas  improbable  où  les 
d'Orléans  lui  eussent  consenti  quelques  subsi- 
des ;  mais,  au  Palais-Bourbon,  il  était  furieuse- 
ment subversif  et  collectiviste.  11  courait  toute 
la  France  pour  prêcher  le  renversement  de 
l'Ordre  de  choses  ;  il  faisait  dénoncer  tous  les 

«  pour  le  salut  de  la  société  malade,  le  remède  du  chris- 
tianisme surnaturel  ». 

Tl  s'écrie  :  «  Sans  un  mandat  divin, sans  le  secours  de 

son  Maitre,  sans   l'Évangile  pour  réveiller  les  conscien- 

es,  sans  les  sacrements    pour   nourrir    les   âmes,  que 

serait,  que   ferait,  que  pourrait  même  espérer  TEglise 

en  matière  sociale  ?  ». 

Ceci  en  1896.  En  1897,  M.  de  Pressensé  se  jetait  dans 
la  campagne  anti-catholique,  anti-cléricale,  pour  deve- 
nir député.  Mais,  en  1901.  il  refusait  tout  de  même  de 
s'expliquer  sur  la  première  communion  Jaurès  :  carl'a^ 
pôtre  du  Jourdain  connaissait  la  Vie  du  cardinal  Man- 
niiuj,  encore  tonte  fraîche. 
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jours  dans  sa  feuille  les  fonctionnaires  coupa- 
bles de  fréquenter  à  l'église  ou  d'envoyer  leurs 
enfants  à  l'école  congréganiste  ;  à  la  fin  des 
banquets,  il  sautait  sur  la  table,  liurlanl  la 
Carmagnole  d'une  voix  formidable  : 

Le  Christ  à  la  voirie  ! 
La  Vierge  à  1" écurie  î 
Et  le  saint  Père  au  diable, 
Vive  le  son,  vive  le  son 
Et  le  saint  Père  au  diable  ! 
Vive  le  son  du  canon  ! 

La  Petite  Bépuhlique  du  23  octobre  1894, 
ayant  pour  rédacteur  en  chef  M.  Millerand, 
précisait  énergiquement  la  politique  du  parti  so- 
cialiste en  matière  religieuse,  par  la  plume  de 
M.  Viviani  : 

Demain,  le  budget  sera  là,  grossi  de  toutes  les  dé- 
penses inutiles,  de  tous  les  prêts  faits  aux  Compagnies, 
de  tout  ce  qui  sert  à  entretenir  les  sinécures  et  à  ren- 
ier les  privilèges. 

Ce  sera  notre  œuvre  de  le  disséquer  jour  par  jour, 
heure  par  heure,  et  nous  n'y  manquerons  pas. 
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Ce  sera  notre  œuvre  de  faire  entendre  les  réclama- 
tions du  peuple  chargé  d'impôts...  Et  surtout,  de  met- 
tre face  à  face  avec  les  revendications  du  vieux  parti 
républicain, ce  jeune  parti  innommé, fait  de  tous  les  dé- 
bris de  réaction. 

Et  V ambassade  auprès  du  pape  ? 

Et  le  budget  des  cultes  ? 

A  V heure  où  VElysée  est  une  annexe  du  Vatican^ 
il  sera  particulièrement  curieux  de  savoir  ce  que 
di:^ont  ceux  qui  ont  réclamé  cette  suppression,  il  y 
a  peu  de  temps  encore... 

Le  23  septembre  1900,  encore,  M.  Jaurès 
écrivait  lui-même  : 

Nous  avons  donc  la  formule  claire  de  la  politique  du 
Parti  ouvrier  ou,  tout  au  moins,  de  la  politique  que 
Jules  Guesde,  par  une  série  de  coups  d'autorité,  im- 
pose au  Parti  ouvrier  français. 

La  doctrine  peut  se  résumer  d'un  mot  :  l'Église  et  la 
monarchie  ne  sont  point  par  elles-mêmes  des  forces  de 
réaction  ;  c'est  le  capitalisme  seul  qui  les  rend  dange- 
reuses. Tant  que  nous  n'aurons  pas  aboli  le  capita- 
lisme, il  est  absolument  inutile  de  combattre  l'influence 
do  l'Eglise  et  de  la  monarchie. 
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Le  peuple  s'épuise  en  vain  à  substituer  la  libre 
pensée  bourgeoise  à  la  domination  de  TÉglise. 

Que  demain  les  lois  qui  créent  un  commencement 
d'éducation  laïque  soient  abolies,  que  le  prêtre  rede- 
vienne le  maître  absolu  de  l'école,  cela  est  indiffé- 
rent au  socialisme  ! 

Voilà  la  doctrine  monstrueuse  que  Guesde  essaie 
d'inoculer  à  la  France  ouvrière... 

Oui,  monstrueuse  doctrine  qui  est  la  négation 
même  du  socialisme. 

Car  si  celui-ci  veut  émanciper  économiquement  les 
hommes,  ce  n'est  pas  seulement  pour  accroître  leur 
bien-être  ;  c'est  pour  accroître  leur  dignité  morale, 
leur  autonomie,  leur  puissance  de  pensée  et  de  vo- 
lonté. 

Or,  l'éducation  rationnelle  et  laïque  du  peuple,  si 
imparfaite,  si  timide  qu'elle  soit  en  régime  bourgeois, 
est  un  premier  éveil  de  la  pensée. 

C'est-à-dire  que  l'auteur  De  la  réalité  du 
monde  sensible  n'admettait  ni  la  neutralité  ni  la 
tiédeur  en  fait  d'anticléricalisme.  Il  trouvait 
monstrueux  qu'on  osât  dire  :  «  Gela  est  indiffé- 
rent au  socialisme  ». 

3. 
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Tout  à  coup,  M.  Waldeck-Rousseau  le  mit 
en  demeure  de  paralyser  la  campagne  anti-cléri- 
cale. M.  Jaurès  trouva  sur-le-champ  le  moyen 
décisif.  Il  retira  du  lycée  Molière  (Paris-Passy), 
où  il  l'avait  inscrite,  Tenfant  du  Jourdain,  et 
l'envoya  étudier  le  catéchisme  chez  les  Sœurs 
de  Villefranche  d'Albigeois.  Quelques  mois 
plus  tard,  il  la  conduisait  solennellement  à  la 
Sainte  TabJe. 

M.  Waldeck-Rousseau,  malgré  son  mépris  de 
l'espèce  humaine,  refusait  de  croire  à  tant  de 
bassesse.  Il  fallut,  pour  le  convaincre,  un  certi- 
ficat délivré  par  le  curé  delà  paroisse,  en. cette 
forme  : 

Notre-Dame 

de 
Bon-Secours 
Yilletranche  d'Albigeois 

Villefranche,  le  22  juillet  1901, 

Monsieur, 

Il  et  parfaitement  exact  que,  le  dimanche  7  courant. 

W^  Jaurès  a  fait  sa  première  communion   chez   nous 

avec  beaucoup  de  piété  et  d'édification. 
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Villefranche  est  la  paroisse  de  la  résidence  de  sa  fa- 
mille en  province. 
Veuillez  agréer,  monsieur,  etc. 

A.  Andrieu, 
chanoine  honoraire,  curé. 

Par  ce  seul  fait  la  campagne  anti-cléricale 
était  arrêtée  net  :  il  ne  restait  pas,  dans  le 
parti  socialiste,  dix  hommes  assez  convaincus 
pour  tirer  encore  sur  l'ennemi  au  risque  d'at- 
teindre leur  propre  pontife. 

Quelques  casuistes  audacieux,  comme  M. Gusr 
tave  Téry,  essayèrent  bien  de  soutenir  que  le 
cas  des  chefs  n'était  pas  le  cas  des  simples  mor- 
tels,qu'il  fallait  distinguer,  que  la  fille  du  citoyen 
Jaurès  ne  saurait  être  confondue  avec  les  filles 
des  ouvriers.  La  logique  simpliste  du  peuple 
répondait  que  les  soldats  doivent  se  régler  sur 
leurs  généraux.  Puisque  le  citoyen  Jaurès, 
riche,  indépendant,  faisant  profession  (intermit- 
tente) d'anticléricalisme,  livrait  son  enfant  à 
l'Église,  on  ne  saurait  exiger  des  pauvres  gens 
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([u'ils  compromettent  le  pain  de  leur  famille 
pour  faire  pièce  au  curé. 

Aux  instances  de  son  mari,  sortant  du  club 
socialiste  et  proposant  d'envoyer  les  petits  à 
l'ëcole  laïque  —  dut-il  en  coûter  quelques  pri- 
vations ou  vexations  —  l'ouvrière  pouvait  dé- 
sormais répliquer  :  a  Et  ton  Jaurès,  n'est-il  pas 
socialiste?  chef  et  pontife  du  socialisme  ?  tu 
peux  donc  livrer  nos  enfants  aux  chers  Frères, 
aux  bonnes  Sœurs  et  à  Monsieur  le  curé,  tout 
en  restant  aussi  socialiste  que  Jaurès.  Ma  fille 
vaut  bien  la  fille  de  Jaurès.  Je  vaux  bien  ma- 
dame Jaurès.  Pourquoi  donc  nous  défendrais- 
tu  ce  que  Jaurès  leur  permet?  » 

Pour  apaiser  l'irritation,  d'ailleurs  éphémère, 
de  quelques  subalternes,  l'apôtre  du  Jourdain 
prétendit  qu'il  n'était  pas  le  maître  dans  son 
ménage.  Et  cet  argument  le  couvrit  de  ridicule. 
Quoi  !  disaient  les  bonnes  gens  :  voilà  un  homme 
qui  prétend  mener  derrière  lui  dix  millions 
d'hommes,  ou  même  un  peuple,  ou  mêmel'hu- 


—  49  — 

manite  :  il  parle  mao^nifiqueinent  aux  fouies, 
il  commande  à  des  partis  politiques,  il  vati- 
cine du  haut  des  tribunes,  il  discute,  il  tran- 
che, il  décide,  iJ  menace  de  l'excommunication 
et  même  de  a  la  trique  »  —  oh  !  oh  1  —  les 
hérétiques  ouïes  schismatiques,  il  apostrophe 
les  rois,  les  empereurs,  le  pape,  les  nations... 
Et,  rentré  chez  lui,  petit  garçon,  dégonflé,  do- 
cile, il  répond  docilement  ^me/i  aux  stupidités 
qu'il  déclarait  tout  à  l'heure  «  monstrueuses  »! 

Il  ne  voit  pas  d'inconvénient,  ce  pasteur  des 
multitudes,  cet  agitateur  des  flots  populaires,  à 
laisser  son  propre  foyer  sous  la  domination  du 
prêtre. 

Il  ne  voit  pas  d'inconvénient,  cet  apôtre  de 
lumière  et  de  vérité,  à  ce  que  l'enfant  de  sa 
chair  devienne  l'enfant  de  l'esprit  ennemi,  fasse 
publiquemet  profession  de  l'erreur  et  du  men- 
songe, s'imprègne  de  toutes  les  sottises,  de 
toutes  les  folies  du   catholicisme. 

I]  ne  voit  pas  d'incoQvénient,  ce  directeur  de 
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la  conscience  humaine,  à  ce  que  sa  femme  et 
sa  fille  livrent  leurs  consciences  et  leurs  cœurs 
à  la  direction  de  l'homme  noir,  dans  les  ténè- 
bres du  confessionnal. 

•  Ah!  confesser  lafemme  et  la  fille  d'un  grand 
adversaire  de  l'Église  :  quelle  joie,  quelle  vic- 
toire, quelle  admirable  tâche  pour  un  prêtre  ! 
Qui  saura  nous  analyser  ses  jouissances  et 
nous  montrer  par  quelles  voies  savantes,  avec 
quel  art  triomphant,  avec  quelle  suprême  auto- 
rité l'homme  qui  parle  au  nom  de  Dieu  à  deux 
femmes  croyantes  leur  inspire  la  pitié,  l'hor- 
reur, le  mépris  de  leur  mari  et  de  leur 
père? 

Et  dans  l'âme  de  ces  deux  femmes,  c  est  le 
prêtre  qui  a  raison.  Car,  si  elles  ne  lui  don- 
naient pas  raison,  elles  ne  seraient  pas  à  son 
confessionnal. 

L'autre,  en  quinze  ans  de  vie  commune,  n'a 
nu  ni  convaincre  sa  femme  —  rjuel  mari!  — 
si  gagner  la  confiance   de   son  enfant  —  quel 
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père!  —  Et  le  voilà  qui  se  donne  pour  un  pas 
teur  de  peuples  !... 

Quelques  libres  penseurs  risquèrent  des  blâ- 
mes, isolés,  sans  écbo.  ACbarleroi,  sur  la  pro- 
position de  l'aneien  sénateur  Des  Essarts,  le 
congrès  de  la  Libre-Pensée  prononça  l'exclusion 
((  de  tous  les  membres  des  groupes  qui  ne  met- 
traient pas  leurs  actes  familiaux  en  conformité 
avec  leurs  paroles  et  leur  écrits  ».  Au  conseil 
municipal  de  Paris  (25  novembre),  M.  Labus- 
quière  qualifia  «  de  déserteurs  et  de  traîtres  » 
les  socialistes  qui  livraient  leurs  enfants  à 
l'Eglise. 

Mais  tout  l'état-major  socialiste  se  déclara 
solidaire  de  son  chef,  dans  la  trahison  qui  résul- 
tait du  pacte  commun,  et  dont  les  profits  de- 
vaient être  partagés.  Le  Comité  général  socia- 
liste, composé  en  majorité  des  salariés  de 
M.  Jaurès,  délibérant  sous  la  surveillance  de 
M.  Jaurès  lui-même,  fut  saisi  du  cas  Jaurès, 
Il  rendit  ainsi  ses  oracles  (6  septembre  1901); 
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Considérant  que  le  contrôle  du  Comité  général  a 
été  nettement  limité  à  la  sauvegarde  des  principes  so- 
cialistes tels  que  les  ont  formulés  tous  les  congrès  na- 
tionaux et  internationaux  ; 

Qu'aucune  règle  concernant  la  question  religieuse 
n'a  encore  été  établie  par  ces  congrès  ; 

Que  le  ComUé  général  ne  pourrait  donc  se  saisir  du 
cas  qui  lui  est  soumis  par  le  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  sans  sortir  de  ses  attributions... 

Le  Comité  général, 

Passe  à  l'ordre  du  jour  et  décide  de  proposer  au 
Congrès  de  Tours  de  définir  dans  le  programme  du 
Parti  l'attitude  du  socialisme  à  l'égard  des  religions 
et  des  Eglises. 

Ainsi  le  Comité  général  socialiste^  les  grands 
chefs  du  socialisme  français,  n'avaient  pas 
d'opinion  sur  la  question  cléricale. 

Ils  ne  se  faisaient  aucune  idée  des  rapports 
que  la  question  cléricale  peut  avoir  avec  la 
question  sociale. 

Il  ne  leur  était  même  jamais  venu  à  l'esprit 
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qu'il  pût  exister  des  rapports  entre  la  question 
cléricale  et  la  question  sociale. 

Des  luttes  terribles  qui  ont  secoué  l'humanité 
pendant  des  siècles,  qui  ont  déchiré  l'Europe 
depuis  quatre  cents  ans  surtout,  de  Téternelle 
et  formidable  bataille  entre  l'autorité  religieuse 
et  la  raison  humaine,  de  l'Inquisition,  de  la 
Réforme,  des  Dragonnades,  de  la  Révolution 
française,  de  la  Restauration,  de  la  Cong-réga- 
tion,  du  rôle  de  l'Église  dans  THistoire  du  peu- 
ple, le  Comité  général  socialiste  n'avait  jamais 
entendu  parler. 

La  question  religieuse  ?  Connaît  pas  ! 

Il  attendra  jusqu'au  Congrès  ou  Concile  œcu- 
ménique de  Tours.  Alors, les  socialistes  français 
«  définiront  l'attitude  du  socialisme  à  l'égard 
des  religions  et  des  Églises  ».  Mais  jusque-là, 
liberté  complète  pour  cnaque  socialiste  d'unir 
les  théories  de  la  Sociale  aux  dogmes  du  catho- 
licisme, Karl  Marx  et  saint  Thomas,  Liebknecht 
et  Marguerite-Marie  Alacoque.. 
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Le  Congrès  de  Toursarrive  enfin.  Il  est  muet. 
Il  ig-nore  le  cas  Jaurès.  Il  ignore  la  question 
cléricale.  On  lui  a  bouché  l'œil  et  mis  un  bœuf 
sur  la  lang-ue.  Il  garde  obstinément  l'attitude 
que  le  Jaurès  de  1900  déclarait  <(  monstrueuse  » 
chez  Jules  Guesde. 

Mais  dans  la  presse,  les  associés  de  M.  Jau- 
rès le  justifient,  le  g-lorifient.  M.  Gustave  Téry, 
époux  modèle,  affirme  que,  dans  le  Code  civil 
socialiste,  le  mari  doit  obéissance  à  sa  femme. 
M.  Eugène  Fournière,  déjà  fameux  pour  avoir 
sauvé  la  Congrégation  du  Bon  Pasteur  et  pour 
avoir  excusé  les  fusillades  d'ouvriers  par  Gallif- 
fet-Millerand,  proclame  (France  de  Bordeaux, 
août  1901,  et  Lanterne,  sept.)  que  «  le  droit 
de  l'enfant  est  une  invention  des  Jésuites;  qu'il 
n'y  aura  pas  de  droit  de  l'enfant,  tant  que  les 
Congrès  socialistes  n'y  auront  pas  avisé  :  jus- 
que là,  le  devoir  du  père  socialiste  est  d'empê- 
cher catholiquement  la  damnation  de  son  en 
tant.  » 
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D'un  seul  bloc,  tout  le  parti  socialiste  à  la 
remorque  de  M.  Jaurès  vote  le  budget  des  cul- 
tes, le  maintien  du^Concordat  et  de  l'ambas- 
sade du  Vatican.  Lorsque,  dans  le  grand  débat 
sur  les  Congrégations,  M.  Zévaès  propose  les 
deux  seules  solutions  efficaces  (suppression  des 
ordres  religieux,  nationalisation  des  biens  de 
mainmorte),  il  réunit  34  voix.  «  Voter  contre  la 
mainmorte  et  contre  les  Congrégations,  expli- 
quent les  caudataires  de  M.  Jaurès,  c'eut  été 
compromettre  le  portefeuille  de  M.  Millerand.  » 
Rien  de  plus  clair. 

Au  mois  de  janvier  1903,  discutant  dans  la 
Petite  République  un  article  de  Kautsky,  le 
père  de  la  Communiante  condamne  en  ces  ter- 
mes, une  fois  pour  toutes,  toute  attaque  des 
socialistes  contre  l'Eglise  : 

Si  tout  Kulturkampf,  en  France  comme  en  Allema- 
gne, ne  peut  aboutir  qu'à  renforcer  la  puissance  poli- 
tique du  cléricalisme,  si  ses  effets  rétrogrades  sont 
d'autant  plus  profonds  qu'il    est  plus  hardi,  pourquoi 


—  So- 
ie socialisme  français  s'engagerait-il  dans  cette  hitte 
même  avec  ses  formules  propres  ?  Il  entraînera  bien 
le  libéralisme  bourgeois  au-delà  des  limites  que  celui- 
ci  s'était  marquées  d'abord  ;  mais  il  n'est  pas  assuré 
d'avance  d'aboutir  à  la  destruction  et  à  l'expropriation 
totale  des  ordres  monastiques.  Pourquoi  donc  se 
compromettre  dans  un  combat  dont  il  n'a  pas  seul  la 
direction  et  dont  il  ne  peut  développer  à  son  gré  les 
conséquences  ? 

De  plus  en  plus  clair! 


Conversion  Militariste 

Le  second  article  du  pacte  stipulait  Faban- 
don  de  la  Campagne  antimilitariste,  et  spéciale- 
ment l'abandon  de  la  campagne  contre  les  états- 
majors;  par  surcroît^  l'adhésion  à  l'amnistie 
générale,  le  maintien  des  conseils  de  guerre  et 
aes  juridictions  militaires,  l'approbation  de 
toutes  les  fusillades  de  soldats  ou  d'ouvriers, 
la  renonciation  au  système  des  milices  et  même 
au  service  d'un  an. 

Sur  ce  point,  comme  en  matière  cléricale, 
M  Jaurès  était  éclectique.  Avant  l'affaire  Drey- 
fus, étant  neveu  d'amiral,  frère  d'un  lieutenant 
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de  vaisseau,  exempté  du  service  militaire,  il 
n'avait  qu'admiration  pour  la  caserne.  Pendant 
l'affaire  Dreyfus,  il  dépassa  tous  les  antimilita- 
ristes en  violence  contre  l'armée:  il  parcourut 
la  France  pour  ameuter  le  peuple  contre  les 
états-majors  et  contre  les  officiers  ;  il  fit  reten- 
tir les  prétoiî'es  de  ses  imprécations  et  de  ses 
accucations  contre  les  généraux;  il  les  couvrit 
et  les  fit  couvrir  de  boue  chaque  matin  dans  sa 
feuille.  Il  réclama  sansrelâche  la  suppression  des 
armées  permanentes;  il  engagea  spécialement 
M.  Moch,  apôtre  du  système  des  milices,  pour 
traiter  d^imbéciles  et  de  traîtres  les  réforma- 
teurs qui  se  contenteraient  du  service  d'un  an. 
Dans  la  Petite  Républicjue  du  27  octobre 
1899,  à  propos  d'un  nouveau  procès  intenté  à 
l'auteur  de  V Armée  contre  la  Nation,  M.  Jau- 
rès écrivait  encore  : 

Nous  ne  saurions,  sans  abdication  et  sans  crime,  li- 
vrer aux  fantaisies  du  général  de  Galliffet  les  écrivains 
courageux  qui  dénoncent  le  péril. 
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Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  de  ces  détails  d'administra- 
tion qui  n'engagent  que  fictivement  la  solidarité  mi- 
nistérielle. C'est  toute  une  question  de  politique  géné- 
rale qui  est  posée.  Et  nous  sommes  obligés  de  rendre 
le  ministère  tout  entier  responsable  d'aussi  funestes  me- 
sures. 

11  faut  savoir  si  les  incapacités^  les  crimes  et  les 
hontes  de  la  haute  armée  nationaliste  et  cléricale 
pourront  être  dénoncés.  Il  faut  savoir  si,  à  l'heure 
même  où  l'impunité  des  grands  criminels  comme 
Mercier  révolte  la  conscience  publique,  la  loi  répu- 
blicaine nous  fera  un  crime,  à  nous,  de  nos  indigna- 
tions véhémentes. 

Nous  entendons,  nous  lisons  tous  les  jours  la  glorifi- 
cation militaire  du  faux  el  de  l'assassinat.  Henry  est 
un  héros  et  les  couronnes  de  laurier  couvrent  son 
tombeau.  Voulet  et  Chanoine  sont  des  héros,  révoltés 
justement  contre  une  bureaucratie  tracassière  et 
antipatriote. 

Et  quand  notre  cœur  se  soulève  de  dégoût,  quand 
notre  conscience  et  notre  raison  protestent,  c'est  nous 
qui  sommes  livrés  aux  juges  !  Car  cest  bien  nous 
tous^  et  si  Gohier  est  coupable,  nous  le  sommes  ;  si 
Gohier  peut  être  poursuivi,  nous  pouvons  et  nous  de^ 
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vons  l'être.  Nous  avons  exercé  comme  lui  notre  droit 
de  contrôle  et  de  discussion. 

On  l'accuse  d'avoir  excité  les  soldats  à  la  désobéis- 
sance. Et  pourquoi?  Parce  qu'il  leur  a  rappelé  qu'ils 
avaient  le  droit  et  le  devoir  de  désobéir  aux  cbefs  fac- 
tieux qui  les  entraîneraient  contre  la  République 
même  et  contre  la  loi.  Mais  nous  devons  le  leur  crier 
tous  les  jours.  Mais  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  une  ca- 
serne où  notre  appel  à  la  légalité  républicaine  ne  soit 
entendu  des  soldats,  de  tous. 

Oui,  vous  tous  qui  êtes  sous  les  drapeaux,  si  quel- 
ques généraux  à  la  Chanoine  essayaient  de  vous  en- 
gager dans  une  expédition  scélérate  contre  la  Républi- 
que et  la  liberté,  voli^e  jjî^emier  devoir  serait  de  frap- 
per les  chefs  rebelles. 

Quoi  ?  on  nous  demande  donc  de  blâmer  les  subor- 
donnés de  Chanoine  et  de  Voulet  qui  ont  refusé  de  les 
suivre?  Et  si  le  général  Roget  n'avait  pas  défailli,  s'il 
avait  suivi  Déroulède,  la  discipHne  militaire  obhgeait 
les  soldats  à  suivre  son  exemple  et  à  piétiner  la  Répu- 
blique comme  un  imbécile  troupeau  ?  Par  quelle  inco- 
hérence le  même  gouvernement  qui  dénonce  et  pour- 
suit les  complots  dirigés  contre  la  République,  s'ofTen- 
se-t-il  que  nous  ^lettions  les  soldats  en  garde  contre 


—  el- 
les complots  militaires  où  les  grands  chefs  leur  desti 
nent  un  rôle  criminel  et  humilié  ? 

Et  M.  Jaurès  concluait  par  un  serment  d'An- 
nibai: 

Pour  nous,  quelles  que  soient  les  fautes  ou  les  folies 
des  dirigeant  s, nous  ne  cesserons  de  dénoncer  l'insti- 
tution militaire  d'aujourd'hui.  Nous  ne  cesserons  de 
réclamer  une  grande  et  profonde  réforme  qui  protège 
Isi  République  contre  roligarchie  réactionnaire  des 
généraux  conspirateurs ,  et  qui  protège  les  soldats 
contre  la  barbarie  dun  code  suranné,  contre  le  poi- 
son de  la  caserne^  contre  un  système  d'éducation  mi- 
ntaire  abêtissant  et  absurde. 

Il  jurait  de  ne  pas  cesser.  Juste  à  ce  moment» 
M.  Waideck-Rousseau  lui  enjoignit  de  cesser. 
Il  cessa. 

Pour  quel  prix? 

Celui  qu'il  toucha  de  la  main  à  la  main  ne 
peut  être  établi.  Celui  qu'il  reçut  publiquement 
ressort  de  deux  séries  de  mesures. 

Par  une  circulaire  confidentielle  du  26  juillet 

1900,   commentée  plus  tard  en   diverses  noies 

4 
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ministérielles  ou  préfectorales,  le  général  An- 
dré, ministre  de  la  guerre,  invitales  généraux 
et  chefs  de  services  militaires  à  faire,  dans  la 
Petite  République,  des  «  annonces  rémuné- 
rées ».  Les  comptes  du  ministère  de  la  guerre 
ne  portent  pas  crûment  :  «  Salaire  des  politi- 
ciens corrompus  »;  ils  portent  décemment: 
((  Publicité  ».  On  peut  payer  mille  francs  la  ligne 
ou  le  millimètre  carré. 

Avec  de  l'argent  pour  lui-même,  M.  Jaurès 
exigea  des  galons  pour  son  frère.  Cet  individu, 
quoique  fils  d'archevêque  et  protégé  des  cléri- 
caux, était  si  décrié  que  ses  chefs  l'avaient  re- 
légué parmi  les  (^  dix-huit  ans  de  grade  ».Coup 
sur  coup,  il  j'cçut  trois  avancements. 

Le  l^' janvier  1900,  il  fut  inscrit  d'office  ^w. 
tableau:  c'était  pour  payer  l'adhésion  du  citoyen 
Jaurès  à  Tamnistie  en  faveur  de  Mercier,  Cha- 
moin,  Roget  et  consorts. 

Le  3  septembre  1900,  il  fut  nommé  capitaine 
de  frégate  :  c'était  pour  payer  le  maintien  des 
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conseils  de  guerre  et  des  bagnes  militaires, les 
supplices  et  la  mort  de  quelques  milliers  de  jeu- 
nes hommes. 

Le  12  novembre  1900,  il  fut  désigné  pour 
commander  en  second  le  cuirassé  Carnot,  c'est- 
à-dire  pour  une  prochaine  promotion  au  grade 
supérieur:  c'était  le  prix  de  la  campagne  «  so- 
cialiste »  pour  la  caserne  et  le  service  de  deux 
ans. 

Or,  des  engagements  formels  avaient  été  pris 
envers  le  peuple,  tout  le  long  de  l'affaire  Drey- 
fus, par  les  agitateurs  socialistes.  Réduits  àleurs 
propres  forces,  les  dreyfusards  bourgeois,  les 
politiciens  opportunistes  ou  radicaux  à  la  re- 
cherche d'une  virginité  nouvelle,  les  membres 
de  l'Institut  à  la  recherche  d'une  dernière  sensa- 
tion, les  champions  de  la  personne  même  de 
Dreyfus,  auraient  échoué  dans  leur  entreprise 
de  justice,  si  la  masse  socialiste,  après  hésita- 
tion, n'était  venue  à  la  rescousse.  Et  l'hésitation 
de  la  masse  socialiste  avait  cédé  à  des  promesses 
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explicites.  On  avait  annoncé  que  le  salut  de  la 
victime  privilégiée  aboutirait  au  salut  de  tous 
les  martyrs  obscurs. 

On  avait  dit  aux  ouvriers  :«La  société  bour- 
geoise a  forgé  le  militarisme^  et  spécialement 
les  conseils  de  guerre,  comme  une  arme  contre 
vous  et  contre  les  vôtres.  Aujourd'hui  que  cette 
arme  égorge  un  bourgeois,  beaucoup  de  bour- 
geois sont  disposés  à  la  briser.  Ne  perdez  pas 
cette  occasion.  Sauvez  Dreyfus  !  vengez  Drey- 
fus! du  même  coup,  vous  vengerez  et  vous  sau- 
verez tous  vos  frères  qui  sont  tombés  ou  qui 
tomberaient  sous  les  coups  du  tribunal  infâme. 
A  bas  les  conseils  de  guerre!  sus  à  la  justice 
militaire!  détruisons  le  Gode  militaire  et  les  ba- 
gnes militaires  !  » 

Les  ouvriers  avaient  marché  ;  avec  leur  ap» 
pui,  on  avait  sauvé  le  capitaine  millionnaire. 
Ils  attendaient  le  prix  convenu  :  et  rien  n'était 
plus  aisé  que  de  leur  tenir  parole.  Dans  les  mois 
qui  suivirent  la  grâce  du  condamné  de  Rennes, 
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M.  de  Galliffet  même  était  résigné  à  sacrifier 
les  conseils  de  guerre  et  le  code  militaire  ;  il  en 
avait  déposé  le  projet;  les  autres  réformes 
eussent  été  enlevées  sans  résistance  sérieuse. 
Mais  la  félonie  des  chefs  socialistes  perdit  tout. 
Des  milliers  de  victimes  furent  abandonnées  au 
monstre  :  victimes  du  peloton,  victimes  de  Bi- 
ribi,  victimes  de  la  caserne. Leur  martyre  et  leur 
sang  procuraient  de  l'argent  à  Jaurès  le  déma- 
gogue, des  galons  à  Jaurès  le  soudard  (1)... 
Il  est  heureux  pour  cette  dynastie  amirale  que 

(1)  Lorsque  la  honte  de  cet  officier  de  vaisseau  fut 
étalée  pour  la  première  fois  dans  un  journal,  on  vit  un 
bel  exemple  de  lâcheté  militaire.  L'homme  aux  cinq  ga- 
lons déchaina  d'abord, contre  Técrivain  qui  le  flétrissait, 
une  meute  de  champions  embauchés  dans  les  bas-fonds 
toulonnais  ;  puis,  il  mit  en  branle  un  sénateur  considé- 
rable, un  de  ceux  qui  ont  casé  le  plus  grand  nombre  de 
rats  de  leur  famille  dans  le  fromage  budgétau-e,  et  qui 
coûtent  à  la  France  autémt  qu'une  Polignac  ou  que  trois 
Marguerite  Bellanger.  Des  a  socialistes  )),qui  venaient  de 
vilipender  tout  l'état-major,  invoquaient  le  respect  dû 
aux  galons  sacrés  du  commandant  Jaurès.  Mais  l'indi- 
vidu lui-même  fît  le  mort. 

4. 
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les  misérables  ne  laissent  jamais  derrière  eux 
de  vengeurs. 

Pour  saisir  sur  le  vif  le  chantage  qui  rappor- 
tait tant  de  galons  au  commandant  Jaurès,  il  suf- 
fira de  méditer  cet  incident.  Le  22  mars  1900, 
la  Petite  République  publiait  le  filet  suivant  : 

Prochaines  décisions  du  ??iinistre  de  la  marine 
Les  jésuites  se  remuent. 

Depuis  que  l'amiral  Gaillard  occupe  les  importantes 
fonctions  de  chef  d'État-Major,  ^ous  les  officiers  qu'il  a 
fait  venir  à  Paris  sont  élèves  des  jésuites  :  nous  cite- 
rons au  hasard  les  lieutenants  de  vaisseau  Marcotte  et 
Thomas,  ^I.  Didelot,  beau-fils  de  l'amiral  de  Cuver- 
ville,  M.  Nogues,  dont  le  père  s'est  fait  moine  ! 

L'amiral  Gaillard,  pour  obéir  au  père  Du  Lac,  dont 
il  est,  rue  Royale,  le  dévoué  et  aveugle  serviteur,  est 
en  train  de  manœuvrer  afin  de  pourvoir  à  la  place  d'a- 
miral qui  va  devenir  prochainement  vacante  par  suite 

En  même  temps  que  ravancement  militaire  du  second 
Jaurès  payait  la  trahison  de  son  frère,  M.  du  Hault  de 
Pressensé  négociait  son  ralliement  au  ministère  pour 
l'avancement  de  sor>  rère  dans  l'Administration  des 
Finances. 
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de  la  mise  à  la  retraite  de  M.  Brown  de  Colstoun. 
L'officier  que  les  jésuites  veulent  caser  est  .M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  Le  Dos,  ancien  aide  de  camp  de 
Vanural  de  CuvervUle,  appelé  à  servir  à  Paris  par 
l'amiral  Gaillard  lui-même. 

On  le  voit,  c'est  toujours,  comme  nous  l'avons  mon- 
tré, la  coterie  cléricale  et  réactionnaire  qui  pousse  les 
siens  à  l'exclusion  des  autres.  Le  devoir  de  M.  de  La- 
nessan  est  de  se  mettre  carrément  en  travers  de 
ces  menées,  et  de  se  refuser  à  nommer  M.  Le  Dos 
contre-amiral.  Ce  serait  un  défi  intolérable  à  la  dé- 
mocratie. Il  y  a  assez  d'officiers  capables  de  remplir  le 
poste  laissé  libre  par  l'amiral  de  Colstoun,  et  qui  ont 
appris  leur  métier  ailleurs  que  dans  les   antichambres. 

Au  mois  d  août,  le  promotion  de  M.  Le  Dos 
était  un  fait  accompli.  Mais  Idi  Petite  Républi- 
Cjue  ne  fulminait  plus  :  les  deux  Jaurès  avaient 
touché. 

M.  Millerand  avait  publié  naguère  de  curieux 
dossiers  de  police  sur  le  général  marquis  de  Gai- 
liffet  (V.  A  bas  la  caserne!  p.  237-243).  Dans 
le  cabinet  Waldeck-Rousseau,  ce   fut  un  régal 
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de  voir  fraterniser  ces    deux   honnêtes  ^ens  et 
d'entendre  le  baron  collectiviste  appeler  le  mar- 
quis fusilleur  «  Mon  cher  général  !  ».   Ils  toin 
bèrent  d'accord  pour  l'amnistie,    et  le  citoyen 
Jaurès  applaudit. 

Le  général  Mercier  fut  sénateur;  les  géné- 
raux Roget,  de  Luxer,  de  Pellieux,  Hardt- 
schmidt,  les  officier  du  Paty  de  Clam,  Lauth, 
Gribelin,  Ducassé,  de  Coubertin,  de  Sâxcé^  des 
Michels,  furent  décorés,  promus.  Et  le  citoyen 
Jaurès,  qui  les  avait  traînés  deux  ans  sur  la 
claie,  applaudit. 

Le  général  Geslin  de  Bourgogne,  ayant  con- 
seillé à  sa  brigade  d'imiter  les  émigrés  de  Qui- 
beron  et  de  mourir  pour  le  Roy  en  combattant 
la  Gueuse,  avait  été  mis  en  pénitence  ;  le  gé- 
néral André  lui  rendit  un  commandement:  et 
M.  Jaurès  applaudit. 

M.  Gustave  Rouanet  écrivit  même,  dans  la 
Lanterne  (18  janvier  1902),  que  la  réintégra- 
tion du  général  kaiserlick  était  pleinement  jus 
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tifiée.  Quand  on  découvrit  que  le  général  kai- 
serlick  de  Boisdeffre.  étant  chef  d'état-major 
général  de  Tarmée,  avait  livré  les  secrets  de  la 
mobilisation  au  gourvernement  prussien  par 
rintermédiaire  de  son  confesseur  jésuite,  le  ter- 
rible Jaurès  demeura  muet. 

Une  voix  s'élevait  contre  Tamnistie  :  la  voix 
de  rhomme  qui  avait  le  droit  déparier  haut,  car 
il  était  la  véritable  victime  de  l'affaire  Dreyfus, 
En  décembre  1899,  le  colonel  Picquart,  à  qui 
l'on  offrait  le  même  salaire  qu'aux  frères  Jaurès 
en  échange  de  sa  capitulation,  exprima  son  dé- 
goût dans  une  lettre  publique.  Souffleté  par  ce 
mouvement  d'un  honnête  homme,  le  citoyen 
Jaurès  fît  bafouer  Picquart  par  un  valets  [Petite 
République,  30déc.  1899). 
Avec  une  vigueur  inusitée,  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  à  la  tribune,  avait  qualifié  de  félotiieVacie 
du  capitaine  Fritsch,  livrant  au  journaux  na- 
tionalistes les  documents  dont  il  avait  la  garde. 
La  séance  fut  orageuse.  M.  Waldeck-Rousscau 
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s'excusa;  la  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  où 
elle  se  déclarait  «  sûre  du  dévouement  de  Tar- 
mée  ».  Le  lendemain,  dans  sa  feuille,  M.  Jau- 
rès se  félicitait  de  cette   excellente  journée. 

S'il  était  un  sujet  qui  eût  excité  souvent  l'in- 
dignation des  orateurs  et  des  écrivains  socia- 
listes, c'était  bien  la  question  des  expéditions 
lointaines.  La  conquête  du  Tonkin,  celle  de  Ma- 
dagascar, les  guerres  éternelles  du  Soudan, 
leur  avaient  fourni  matière  à  de  violent(îs  ré- 
criminations, x^près  le  pacte  Waldeck-Millerand- 
Galliffet-Jaurès  eut  lieu  la  guerre  de  Chine.  Elle 
fut  engagée  au  mépris  des  règles  constitution- 
nelles; elle  dépassa  en  horreur  tout  ce  qu'on 
avait  jamais  vu  ;  elle  se  termina  par  le  vote 
d'une  énorme  indemnité  au  protit  des  mission- 
naires, qui  étaient  les  auteurs  de  la  catastrophe 
et  qui  s'étaient  déjà  payés  de  leurs  mains.  3L  Jau- 
rès et  sa  bando  gardèrent  d'abord  le  silence; 
ensuite  ils  s'associèrent  ouvertement  à  l'enthou- 
siasme militariste. 
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Lin  peu  plus  tôt,  M.  Jaurès  avait  déjà  tendu 
les  bras,  «  d'un  cœur  joyeux  »,  au  commandant 
nationaliste  Marchand,  revenant  de  brûler  les 
villages  nègres.  Cette  fois,  ce  furent  les  députés 
((  socialistes  »  de  Lyon,  Krauss  et  Co]liaa?d, 
qui  acclamèrent  le  drapeau  «  civilisateur  »  et 
les  soldats  incendiaires.  Le  citoyen  Krauss  for- 
mula même  une  théorie  du  viol  patriotique  h 
l'usage  des  jeunes  guerriers  en  pays  ennemi. 
Au  Congrès  sociaHste  de  Tours,  l'état-major 
socialiste  approuva  tout  d'une  voix  cette  atti- 
tude. Le  parti  socialiste  organisé  faisait  sienne 
la  politique  de  violence  et  de  massacres  contre 
laquelle  il  avait  déclamé  trente  ans.  Et  le  ci- 
toyen Jaurès,  qui  avait  ignoré  l'expédition  de 
Chine  aussi  longtemps  qu'elle  avait  duré,  prit 
enfin  la  plume  pour  expliquer  {Petite  Bépubli- 
quc,  26  novembre  1901)  que  la  politique  exté- 
rieure du  Parti  socialiste  ne  différerait  en  rien 
de  la  politique  des  partis  i30urgeois. 

11  fallait  en  outre   arrêter  l'action  des  propa- 
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gandisles  qui,  mal  instruits  ou  peu  respectueux 
des  marchés  conclus,  continuaient  d'attaquer 
dans  les  meetings  les  abus  d&la  caserne.  D'une 
part,  les  ministres  Millerand-GallifTet  multi- 
plièrent les  poursuites  contre  les  délits  de  presse 
ou  de  parole  ;  d'autre  part,  M.  Jaurès  fit  publier 
la  consigne  du  silence  en  ces  termes  impayables 
[Petite  Rép.,  déc.  1901)  : 

Nous  ne  saurions  trop  exhorter  les  militants  à  la 
plus  grande  circonspection. 

Il  est  tout  à  fait  inutile  que  les  meilleurs  d'entre  eux 
s'exposent  à  des  poursuites  judiciaires,  pour  des  phra- 
ses dont  l'eiORcacité  de  propagande  anti-militariste  nous 
paraît  douteuse. 

Restons  donc  conséquents  à  nos  principes  [sic],  et 
gardons-nous  de  fournir  à  la  réaction  {Millerand-Gal- 
liffet)  des  prétextes  pour  couvrir  son  œuvre  mauvaise 
et  pour  décimer  nos  rangs. 

Deux  années  auparavant,  le  citoyen  Jaurès 
allait  de  ville  en  ville,  braillant  rinternatio' 
7\ale  à  la  fin  des  réunions,  des  banquets,  des 
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vins   d'honneur,  enseig-nant  aux  jeunes  gens  le 
couplet  prohibé  : 

Les  rois  nous  saoulaient  de  fumée; 
Paix  entre  nous, "^guerre  aux  tyrans  ! 
Appliquons  la  grève  aux  armées, 
Crosse  en  Fair!  et  rompons  les  rangs! 
S'ils  s'obstinent,  ces  cannibales, 
A  faire  de  nous  des  héros, 
Ils  sauront  bientôt  que  nos  balles 
Sont  pour  nos  propres  généraux. 

Jamais  le  citoyen  Jaurès  n'avait  été  inquiété, 
dans  cette  prédication,  par  le  ministère  Dupuy. 
Mais  tous  les  malheureux  jeunes  gens  qui  répé- 
taient maintenant  les  harangues  et  les  chants 
du  citoyen  Jaurès  étaient  traqués  parle  minis- 
tère Millerand  ;  des  condamnations  correction- 
nelles les  désignaient,  dès  leur  incorporation» 
pour  le  conseil  de  discipline  et  Biribi. 

Le  propagandiste  Dubois-Desaulle,  ayant  en- 
trepris une  série  de  conférences  dans  le  Pas-de- 
Calais  sur  la  question  militaire,  fut  éconduit 
par  tous  les  groupes  socialistes  affiliés  à  la  bande 
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Jaurès.  Le  maire-député  socialiste  de  Lens  fît 
arracher  ses  affiches  et  défendit  aux  imprimeurs 
d'imprimer  ses  prospectus. 

Convertis  au  militarisme,  les  socialistes  de 
la  bande  Jaurès  devaient  logiquement  approu- 
ver remploi  de  l'armée  à  l'intérieur,  comme 
gardienne  du  capital.  Ils  n'y  manquèrent  pas. 
On  peut  reprendre  l'histoire  de  la  République 
depuis  l'Assemblée  Nationale  :  à  aucune  époque 
on  ne  relèvera  des  interventions  de  la  troupe 
contre  les  ouvriers  en  aussi  grand  nombre  que 
sous  le  ministère  Millerand.  Dans  vingt  grèves, 
les  soldats  furent  mis  par  les  ministres  Galliffet- 
Millerand  à  la  disposition  des  patrons^  soit  pour 
travailler  à  la  place  des  grévistes  (Havre,  Cher- 
bourg, Lorient,  Marseille,  Bastia)  soit  pour 
mater  les  grévistes  à  coups  de  crosse  et  de 
bayonnette. 

C'est  le  ministère  Galliffet-Millerand  qui 
donna  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  au  fusil- 
leur  de  Fourmies,   commandant  Chapus.  A  la 
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Martinique  et  à  Clialon,  le  ministère  Galliffet- 
Millerand  fit  tomber  sous  les  balles  plus  d'ou- 
vriers qu'aucun  gouvernement  depuis  le  Prési- 
dent Thiers.  Et  les  socialistes  domestiqués  se 
turent;  ou  bien  ils  admirèrent;  à  Guise,  le  dé- 
puté (depuis  rejeté)  Eugène  Fournière  célébra 
la  justice  du  Conseil  de  guerre  de  Bourges,  qui 
allait  acquitter  par  ordre  les  gendarmes  de  Cba- 
lon.  Le  citoyen  Jaurès,  qui  avait  versé  tant  de 
pleurs  sur  les  victimes  de  Constansà  Fourmies, 
insulta  au  malheur  des  victimes  de  Millerand; 
il  écrivit  que  ces  mitraillades  étaient  de  négli- 
geables «  incohérences  «^  et  qu'il  fallait  être 
animé  du  pire  «  esprit  démagogique  »  pour  y 
faire  attention. 

Les  ouvriers  socialistes  clamaient  avec  con- 
viction :  «  Vive  Millerand  !  »  Si  le  prince  Louis 
Bonaparte  avait  eu  seulement  l'idée  de  prendre 
un  socialiste  dans  sa  combinaison,  le  Deux-Dé- 
cembre serait  commémoré  par  les  travailleurs 
comme  une  date  glorieuse. 
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En  môme  temps  qu'ils  fusillaient  les  grévis- 
tes, les  soldats  fusillaient  aussi  quelques-uns 
de  leurs  camarades.  Le  poteau  d'exécution,  le 
silo,  la  crapaudine,  le  tombeau,  la  barre  de  jus- 
tice fonclionnaient  toujours,  en  l'honneur  du 
cinquième  galon  de  Jaurès  l'Aquatique.  Le 
général  André,  novateur  hardi,  consacrait  offi- 
ciellement l'usage  des  poucettes,  qu'il  baptisait 
«  humanitaires  ».  Et  le  citoyen  Jaurès,  con- 
vaincu par  de  solides  arguments,  abandonnait 
le  système  des  milices,  condamnait  le  service 
d'un  an,  se  ralliait  à  la  caserne  et  au  service 
de  deux  ans  [Petite  Rép.,  8  février  1901)  : 

Puisqu'une  grande  commission,  dans  son  désir  fé 
brile  d'écarter  le  service  de  deux  ans,  accepte  l'idée 
du  service  d'un  an,  pourquoi  le  ministre  de  la  guerre, 
sortantd'une  réserve  fâcheuse  que  ses  ennemis  vien- 
nent de  lui  rendre  intenable,  ne  proposerai l-il  pas  le 
service  de  deux  ans  ? 

En  le  proposant  après  la  motion  beaucoup  plus 
éblouissante  et  hardie  de  la  commission,  le  ministre  de 


la  guerre  aurait  un  petit  air  modeste,  771  of/ere  et  con^ 
servafeur  qui  ne  sérail  pas  poui'  déplaire. 

Il  est  si  rare  de  surprendre  M.  Krantz  en  flagrant 
délit  de  «  révolution  »,  que  les  ministres  seraient  bien 
candides  et  bien  mal  avisés  de  ne  pas  profiter  de  cette 
heureuse  circonstance  pour  introduire  une  réforme 
(service  de  deux  ans)  attendue  depuis  longtemps  par 
le  parti  républicain. 

Car  ce  n'est  pas  tout  que  de  procurer  aux 
gens  de  la  dynastie  amirale  des  galons  pour 
orner  leurs  casquettes  ;  il  faut  aussi  leur  four- 
nir des  ordonnances  pour  cirer  leurs  bottes.  Les 
jeunes  socialistes,  assurément,  ne  voudraient 
pas  se  dérober  à  cet  lionneur. 


VI 


La  Révolution  est  faîte 


\J Illustration  du  31  octobre  1896  raconte 
ainsi  le  festin  qui  suivit  l'inauguration  de  la 
Verrerie  ouvrière  d'Albi  par  ces  deux  grands 
socialistes,  alors  intimes,  les  citoyens  Jaurès 
et  marquis  de  Rochefort  : 

D'un  bond,  Jaurès  est  sur  la  table  et,  au  milieu  du 
silence  qui  s'est  fait  instantanément,  il  s'écrie  : 

((  Citoyens,  vous  réclamez  la  C(7rm,7//7io/e,  l'hymne 
vengeur  aux  accents  duquel  a  été  soutenue  la  grande 
grève  de  Carmaux.  C'est  moi  qui  vais  vous  la  chan- 
ter! » 

Et;  à  pleins  poumons,  M.  Jean  Jaurès,  ancien  élève 


—  so- 
dé l'École  normale  supérieure,    ancien  professeur   de 
philosophie  à  la   Faculté  de  Toulouse,  député  d'Albi, 
entonne  le  chant  farouche   et  forcené  de  la  guerre  ci- 
vile : 

Que  faut-il  au  républicain  ? 

Du  fer,  du  plomb  et  puis  du  pain. 

Du  fer  pour  travailler, 

Du  plomb  pour  nous  venger, 

Et  du  pain  pour  nos  frères  ! 

Il  est  debout,  sur  la  table  du  banquet,  le  poing 
gauche  fermé,  la  main  droite  levée  et  ouverte  comme 
pour  lancer  chaque  mot  avec  plus  de  force. 

Au-dessous  de  lui,  dans  une  grande  clameur,  le  re- 
frain lui  répond  : 

Dansons  la  Carmagnole! 

Vive  le  son  !  vive  le  son  du  canon  ! 

A  la  Carmagnole,  voici  que  M.  Jaurès  môle  le  Ça 
ira,  et  dans  sa  bouche,  les  paroles  en  sont  plus  sur- 
prenantes : 

Ça  ira,  ça  ira  ! 
Tous  les  bourgeois  à  la  lanterne, 

Ça  ira,  ça  ira  ! 
Tous  les  bourgeois  on  les  pendra  ! 


—  8]  — 

«  Tous  les  bourgeois,  on  les  pendra!  »  Plus  de  mé- 
prise :  M.  Jaurès,  dans  la  marche  de  ses  idées,  en  est 
à  la  Carmagnole  'eira-t-il  luenlôt  jusciu'à  la 

Ravachole. 

A  la  pag-e  voisine,  une  émouvante  photo- 
graphie montre  le  citoyen  Jaurès  au  milieu  des 
plats  et   des  bouteilles,  rugissant  avec  fureui*: 

Tous  les  bourgeois  à  la  lanterne  ! 
Tous  les  bourgeois  on  les  pendra  ! 

En  exécution  du  pacte^  M.  Waldeck-Rous- 
seau  pria  l'apôtre  du  Jourdain  d'en  finir  avec 
ses  démonstrations  subversives,  et  de  prèciier 
((  l'évolution.  » 

Pour  sau\er  du  bagne  le  riche  capitaine 
Dreyfus,  on  pouvait  aller  jusqu'à  la  Révolution. 
Pour  le  bonheur  du  peuple,  l'évolution  «  en 
trois  mille  ans  »  suffirait. 

La  consigne  fut  promptement  exécutée.  D'a- 
bord, les  comparses  de  la  bande  Jaurès  conti- 
nuèrent de  déclamer  dans  les  meetings^  tandis 

5. 


—  Sa- 
que leurs  chefs  restaient  muets  au  Parlement. 
Puis,   graduellement,  le   silence   s'établit    par- 
tout. 

Les  ministres  Waldeck-Millerand-Galliffet 
se  livrèrent  alors  à  des  bravades  et  à  des  vio- 
lences dont  MM.  Casimir  Périer,  Méline  ou 
Charles  Dupuy  n'avaient  jamais  eu  Tidée.  Le 
27  mai  1900,  par  exemple,  sous  les  yeux  des 
délégués  socialistes  de  l'Europe  entière,  les  so- 
cialistes français  furent  vio:oureusement  rossés 

•s  D 

par  la  police  de  leur  g-ouvernement  ;  ils  virent 
massacrer  un  enfant,  le  petit  Gortais,  reçurent 
eux-mêmes  une  copieuse  distribution  de  coups 
de  bottes  et  de  coups  de  poing-,  aux  cris  de 
((  Vive  Millerand  î  »  Ils  rentrèrent  en  toute 
liâte  au  Palais-Bourbon,pour  donner  leurs  votes 
au  ministère. 

Le  lendemain  paraissait  un  grand  article  du 
citoyen  Jaurès  sur  les  coopératives.  Le  lende- 
mam  des  élections  municipales  nationalistes  à 
Paris  (0-13  mai),  le  citoyen  Jaurès  parlait  éga- 
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lement  des  coopératives.  Le  lendemain  du  mas- 
sacre de  la  Martinique,  le  citoyen  Jaurès  par- 
lait de  la  pluie  et  de  beau  temps.  Mais  sa  bande 
célébra  comme  un  triomphe  la  condamnation 
à  16  francs  d'amende  des  Assomptionnistes, 
qui  recevaient  d'autre  part  quelques  cent  mille 
francs  de  la  République  pour  leurs  écoles  d'O- 
rient et  d'Extrême-Orient. 

A  Cliàlon,  les  gendarmes  tuaient  trois  ou- 
vriers à  coups  de  revolver;  ils  en  traînaient  cin- 
quante en  prisoQ,  menottes  aux  mains.  A  la 
Martinique,  le  lieutenant  Kahn  et  l'infanterie 
coloniale  tuaient  vingt  ouvriers  à  coups  de  fu- 
sils. Le  député  socialiste  italien  Morgari  était 
expulsé  de  France  pour  avoir  prêché  aux  ou- 
vriers la  fraternité;  l'évêque  italien  Golomiati 
et  le  nonce  pontifical  Lorenzelli  étaient  en- 
tourés d'honneurs,  pendant  qu'ils  prêchaient 
aux  mêmes  ouvriers  la  haine  et  la  trahison  ; 
Sipido  était  livré  à  la  police  belge.  Les  ouvriers 
criaient  toujours  :  «  Vive  Millerand  !  » 
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Les  députés  socialistes  se  taisaient  ;  ils  vo- 
taient d^s  ordres  du  jour  de  confiance.  Deux 
ans  plus  tard,  quelques  heures  après  la  fin  de 
la  législature,  le  seul  député  Viviani  devait 
épancher,  dans  un  article  du  Français^  Tindi- 
gnation  qu'il  avait  si  longtemps  contenue.  Il 
s'était  tu  d'abord  pour  faire  plaisir  aux  minis- 
tres :  car  les  ministres  sont  utiles.  Ensuite, 
il  s'épancha  pour  faire  plaisir  aux  électeurs  : 
car  les  électeurs  sont  indispensables. 

Quelques  feuilles  subversives  s'obstinaient  à 
comparer  le  massacre  de  Châlon  à  celui  de  La 
Ricamarie  (sous  l'Eaipire),  et  la  fusillade  de  la 
Martinique  à  celle  de  Fourmies  (sous  Constans). 
Le  citoyen  Jaurès  intei's^int  avec  autorité  {Pe- 
tite RépubL,  20  avril  1900):  «  Nous  avons 
laissé  à  d'auti'es,  s'écria-t-il,  le  facile  plaisir 
dexacjérer  la  faute  du  gouvernement,  de  sou- 
ligner ses  faiblesses.  Nous  avons  horreur  de 
cet  esprit  de  déclamation  démagogique  qui  ne 
fait  a?ucune  différence    entre  la  réaction  svsté- 


matique,  organisée,  voulue,  d'un  Méline  et  les 
incohérences  dun  g-ouverncmcnt  qui  n'a  contre 
la  réaction  qu'une   intermittente  vigueur.   » 

Les  morts  de  la  Ricamarie  ou  de  Fourmies 
étaient  de  tristes  victimes  ;  ceux  de  la  Martini- 
que et  de  Chàlon  n'étaient  que  des  gêneurs.  Dis- 
tinguo. Les  tueries  exécutées  par  Galliffet  sous 
Thiers  étaient  des  crimes  ;  exécutées  par  Gallif- 
fet sous  Millerand,  des  incohérences.  Distin- 
guo. On  avait  obsédé  deux  générations  avec 
l'enfant  qui  reçut  «  deux  balles  dans  la  tète  » 
sous  Louis  Bonaparte:  il  ne  fallait  pas  parler  de 
l'enfant  qui  eut  le  crâne  fendu  sous  Millerand. 
Distinguo. 

Après  avoir  décoré  de  la  Légion  d'honneur  le 
commandant  Ghapus,  de  Fourmies,  et  promu 
en  France  le  lieutenant  Kahn,  de  la  Martini- 
que, MM.  Millerand-GallifTet  donnèrent  la  croix 
au  lieutenant  de  gendarmerie  Ecarotte,  (|u 
avait  sabré  les  grévistes  de  Marseille;  puis  de 
médailles  d'honneur  aux  agents  de  police  lien- 
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dricq  et  Ducorroy,  (|ui  avaient  bàtonnéles  gré- 
vistes (le  Calais. 

Le  Congrès  ouvrier  révolutionnaire  interna- 
tional fut  interdit,  par  décision  prise  en  con- 
seil des  ministres  ;  MM.  Waldeck-Millerand  fi- 
rent menacer  de  l'application  des  «  lois  scéléra- 
tes »  les  organisateurs  qui  tenteraient  d'éluder 
rinterdiction. 

A  Cbàlon-sur-Saùne,  les  ouvriers  catalogués 
((  libertaires  »  avaient  été  en:poignés  un  matin 
au  saut  du  lit  et  mis  en  prison ,  sans  autre 
forme  de  procès. 

MM.  Waldeck-Millerand  poussèrent  m«Mne  le 
dilettantisme  jusqu'à  traquer  les  ouvriers  de 
Paris  dans  leur  sanctuaire  :  la  Bourse  du  Tra- 
vail, que  M.  Cliarles  Dupuy  s'était  contenté  de 
fermer,  fut  prise  d'assaut,  occupée,  fouillée  de 
la  cave  au  grenier  par  !a  police.  Les  ouvriers 
criaient  toujours  :  «  Vive  Millerand  !   » 

Les  socialistes  mal  dressés  qui  laissaient  en- 
tendre quelques  murmures  étaient  rappelés  du- 
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rement  au  sens  de  la  discipline.  M.  Vaillandet, 
maire  socialiste  de  Bourges,  professeur  au 
lycée,  était  suspendu,  déféré  au  conseil  acadé- 
mique ;  M.  Laudier,  secrétaire  de  la  mairie  de 
Vierzon,  était  révoqué  :  M.  llomani,  rcceveu^ 
des  douanes  à  San-Tropez,  jeté  sur  le  pavé  ; 
jusqu'en  Belgique.,  les  socialistes  que  le  multi- 
millionnaire Yandervelde  nourrit  dans  son 
office  réclamaient  la  tête  des  socialistes  français 
indépendants  ;par  toute  la  France,  M.  Millerand 
exécutait  les  fonctionnaires  socialistes  qui  n'ac- 
ceptaient pas  l'estampille  policière  ;  il  rémuné- 
rait les  autres  en  argent  ou  en  places  ;  il  ne 
souffrait  pas  de  réticences,  imposait  la  servitude 
ou  la  famine.  Belle  perspective  du  régime  fu- 
tur! 

i^e  despotisrue  des  deux  chefs  socialistes  crois- 
sait avec  leur  fortune,  avec  les  honneurs  dont 
les  comblaient  tous  les  monarques  d'Europe. 
M.  Millerand,  recevait  du  tsar  de  Bussie  et  de 
Sibérie  la  grand-croix  de  Samte  Anne  et  celle 
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de  r Aigle  blanc  ;  il  était  sacré  grand-croix  delà 
Couronne  de  fer  et  baron  par  Tempereur  d'x\u- 
triehe  :  il  devenait  enlin  grand-croix  de  Tordre 
des  SS. Maurice  et  Lazanj  parla  reconnaissance 
du  roi  d'Italie.  En  cette  qualité,  conformément 
aux  statuts  du  pape  Grégoire  XIII,  le  ministre 
collectiviste  révolutionnaire  avait  dû  prêter 
serment:  «  1°  de  combattre  pour  la  défense  de 
la  foi  catholique  et  de  s'opposer  au  progrès  des 
erreurs  de  Calvin  ;  2°  de  se  marier  une  seule 
fois  et  de  n'épouser  qu'une  vierge:  3'^  de  s'hu- 
milier dans  l'obéissance;  4*^  de  garder  la  chas- 
teté conjugale.  » 

Il  était  dès  lors  autorisé  à  paraître  devant  les 
électeurs  du  XII''  arrondissement  dans  le  cos- 
tume d'apparat  de  son  Ordre,  ainsi  réglé  :  «  cha- 
peron gris,  soutane  grise  à  manches  rouges, 
ceinture  dorée,  manteau  décoré  d'une  croix  de 
taffetas  blanc.  »  Les  citoyens  socialistes  en  ge 
néral,  et  ceux  de  Bercy  en  particulier,  ne  se 
sentaient  pas  de  joie  ;  il  se  croyaient    tous   ba- 


rons  et  chevaliers  des  Ordres  dans  la  personne 
de  leur  idole  ;  il  portaient  des  boutons  métal- 
liques aux  armes  des  Millerand,  et  les  citoyen- 
nes leur  brodaient  des  bretelles  héraldiques. 

Ils  savouraient  aussi  des  réalités.  Dans  sa 
seule  circonscription,  M.  Millerand  répandait  de 
sept  à  huit  cents  croix  de  la  Légion  d'honneur^ 
palmes  académiques  et  médailles  honorifiques, 
la  plupart  à  titre  gratuit.  A  Firminy,  de  sa  pro- 
pre main,  il  fixait  l'Étoile  des  braves  sur  la  poi- 
trine du  maire  socialiste  Souhèt.  La  sociale  en- 
tière se  pavoisait  des  «  hochets  de  la  vanité.    » 

A  l'Exposition,  la  foule  socialiste  se  pressait 
avec  fierté  devant  la  vitrine  réservée  aux  joyaux 
de  la  baronne  Millerand  qui  feront  encore,  en 
19(»4,  avec  ceux  de  la  comtesse  de  Bessoulet, 
l'ornement  de  la  section  française  à  la  World's 
Fair  de  Saint-Louis.  Dans  la  seule  année 
1900,  les  appointements  et  frais  de  représen- 
tation du  ministre  collectiviste  atteignaient 
240.000   francs.    Quand   il   parcourait   les  pro- 
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vinces,  les  généraux  et  les  évêques  le  rece- 
vaient selon  le  cérémonial  de  TAn  VIII,  comme 
un  envoyé  de  TEmpereur. 

Il  allait  porter  des  encouragements  aux  vieux 
ouvriers,  a  vieux  serviteurs  »,  après  trente  ans 
d'usine;  il  déjeunait  chez  Schneider,  le  maître 
du  Greusot,  dînait  chez  Menier,  soupait  chez 
Dufayel.  Il  rendait  somptueusement  ces  festins^ 
prodiguait  les  «  spooms  au  vin  de  Samos  »  et 
les  c(  turhans  de  homard  à  la  Lucullus  »,  d'oii 
la  hande  Jaurès  prit  le  nom  fameux  de  Sociale- 
Lucullus.  En  visitant  les  grévistes  affamés,  il 
se  faisait  servir  ces  menus  : 

Croustades  Lucullus 

Filet  de  sole  Joinville 

Suprême  de    poulardes  Régence 

Cuissot  de  chevreuil  sauce  Grand  Veneur 

Mousse   au  Champagne 

Truffes  et  champignons  crème 

Faisans  de  Bohême  truffés 

Pâté  de  foie  gras 

Salade  Parisienne 

Glace  Présidence 
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Dessert 

Vins: 

Beaujolais  et  Graves  en  carafes 

Haut  Sauternes  1893  —  Saint-Emilion  1892 

Pommard 

Moët  et  Chandon 

.  De  loin,  les  ouvriers  socialistes  s'en  léchaient 
les  babines.  Ils  criaient  toujours  :  «  Vive  Mil- 
lerand  !  vive  son  Excellence  !  vive  Monsieur  le 
baron  !  »  Quand  le  grand  ministre  était  annoncé 
dans  une  ville,  la  Bourse  du  Travail  envoyait 
parfois  aux  riches  marchands  une  circulaire  de 
ce  genre  : 

Bordeaux,  le  15  février  1902. 

Monsieur, 

Offrant,  le  dimanche  23  courant  un  vin  d'honneur  à 
M.  le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et 
télégraphes,  à  M.  le  ministre  des  travaux  puhhcs  et  à 
U.  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  postes  et  télégraphes, 
assistés  de  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  de  M.  le  prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce,  de  U.  le  maire  de 
Bordeaux  et  des  corps  élus,  l'administration  de  la 
Bourse  du  travail,  désireuse  d'offrir  à  la  table  dlion- 
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neiw  des  vins  dignes  d'y  figurer  et  ne  le  pouvant  avec 
ses  seules  ressources,  a  Dionneur  de  solliciter  de  votre 
bienveillance  quelques  bouteilles  de  vin  de  cru  pou- 
vant être  servi  aux  personnages  officiels  qui  assisteront 
à  ce  vin  d'honneur. 

Avec  nos  remerciements  anticipés,  veuillez  agréer. 
Monsieur,  l'assurance  de  notre  respectueuse  considé- 
ration. 

Pour  la  commission  d'organisation 

Le  secrétaire  :  ?s\  Clerc. 

N.  B.  —  Prière  d'adresser  les  dons  à  la  Bourse  du 
travail,  rue  de  Lalande,  42. 

Jusqu'au  ministère  Millerand-Galliffet.  à  cha- 
que grève  de  mineurs,  le  citoyen  Jaurès  et  ses 
compagnons  avaient  soutenu  que  les  lois  de  18i0 
et  de  1830,  sur  l'exploitation  des  mines,  four- 
nissaient des  armes  suffisantes  pour  vaincre  la 
résistance  des  compagnies.  Une  fois  au  pou- 
voir, le  ministre  socialiste,  subventionné  par  la 
haute  banque  et  par  la  haute  industrie,  mit 
M.  de  Galliffet  au  service  des  patrons  conti-e 
les  ouvriers. 
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A  la  Petite  République,  un   capitaine    et  un 
colonel  authentiques  furent  chargés  des    rubri- 
ques militaires,  que    la  sottise   proverbiale  du 
commandant  Jaurès  interdisait    de  lui  confier. 
La  justice  fut  mise  en  mouvement  tous  les  jours 
pour  traquer  les  journaux  antimilitaristes.  Tour 
à    tour    le  Flambeau    (Vienne),  le    Drapeau 
Rouge    (Saint-Etienne),    le   Droit   du   Peuple 
(Grenoble),  la  Dépêche  (Lyon),  la   Jeunesse  so- 
cialiste ci  \q  Libertaire   (Paris),   furent  pour- 
suivis, condamnés.  Le  Pioupiou  de  l'Yonne  fut 
traduit  deux  fois  de  suite  en    cour   d'assises  et 
le  professeur  Hervé,   acquitté    par  le  jury,  fut 
frappé  par  voie  administrative,  chassé  de  FU- 
niversité;    Laurent    Tailhade^    atteint  par  les 
Lois   scélérates    que   ni  Dupuy  ni  JMéline  n'a- 
vaient osé  appliquer  à  la  presse,    fut  enfermé 
dans  la  prison  de  la  Santé. 

Pendant  que  le  baron Millerand  se  harnachait 
de  grands  cordons  et  de  plaques  en  diamants, 
pendant  que  le  futur    comte  Jaurès  rêvait  à  la 
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baignoire  d'argent  de  Gambetla,  les  jeunes  so- 
cialistes qu'ils  avaient  enflammés  naguère  s'a- 
cheminaient vers  la  crapaudine  et  le  silo. 

Au  Parlement,  des  compères  bien  stylés  in- 
terceptaient les  questions  dangereuses,  étouf- 
faientles  incidents  inopportuns.  La  grande  ques- 
tion des  libertés  universitaires  était  escamotée 
par  le  socialiste  Pastre  ;  le  redoutable  débat 
sur  la  congrégation  du  Bon  Pasteur  était  éludé 
par  la  trahison  du  socialiste  Fournière,  qu'un 
signe  des  ministres  faisait  voter  contre  ses 
propres  motions,  qui  vantait  l'équité  des  con- 
seils de  guerre,  et  qui  devait  plus  tard  (nov.  1902) 
assimiler  la  Commune  à  l'Inquisition.  Dans  l'É- 
glise Saint-Germain  des  Prés,  au  mariage  de 
M.  Deschanel,  toute  la  sociale-Jaurès  tombait 
à  genoux  sous  le  goupillon  du  curé  de  La  Gui- 
bourgère. 

Tel  était  le  mépris  affiché  par  le  baron  socia- 
liste Millerand  pour  le  suffrage  universel  qu'il 
votait,  à  la  Chambre,  une    proposition    de    loi 
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pour  établir  le  mandat  législatif  de  six  ans. 
Quand  vinrent  les  élections  de  1902,  il  suscita 
et  défraya  des  candidatures  ofTicielles  contre 
tous  les  socialistes  restés  fidèles  à  leur  mandat  ; 
il  empêcha  la  réélection  du  socialiste  Zévaès, 
qui  avait  proposé  les  seules  mesures  efficaces 
contre  les  moines  ;  il  combattit  odieusement, 
de  concert  avec  la  presse  nationaliste  et  l'é- 
vêque  de  Fréjus,  le  socialiste  AUard  qui  n'avait 
pas  voulu  se  déshonorer  ;  il  décida  le  ministre 
de  l'Intérieur  à  soutenir,  par  une  intervention 
personnelle  et  par  les  poings  de  trois  cents 
agents  de  police,  la  candidature  compromise  du 
socialiste  Rouanet,  qui  plaidait  à  Montmartre 
la  Cause  des  pèlerinages  et  du  Sacré-Cœur. 

Le  6  avril  1902,  àOloron,  M.  Louis  Barthou, 
député  opportuniste,  ancien  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  de  l'intérieur  dans  les  cabinets 
MéKne  et  Dupuy,  se  justifiait  devant  les  élec- 
teurs de  n'avoir  pas  traité  en  ennemi  le  minis- 
tère  Milierand.   Il  n'avait   pas  de  peine  à   dé- 
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montrer  que  le  baron  collectiviste  avait  atteint 
du  premier  coup  à  la  perfection  de  l'opportu- 
nisme.  Il  disait  : 

M.  Millerand  n*a  pas  tardé  à  rajeunir  le  mot  de  Mi- 
rabeau et  à  démontrer  qu'un  collectiviste  ministre 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  un  ministre  collectiviste. 

Sans  doute,  M.  le  ministre  du  commerce,  lié  par  les 
nécessités  de  la  tactique,  par  la  fidélité  à  des  amitiés 
puissantes  et  nécessaires,  ou  par  la  soumission  à  des 
patronages  oçabrageux,  n'a  cessé  d'affirmer  son  atta- 
chement au  programme  de  Saint-Mandé. 

Mais,  en  même  temps,  il  se  pénétrait  si  bien  des  né- 
cessités du  gouvernement  et  des  exigences  du  pouvoir 
que,  peu  à  peu,  son  action,  au  début  plus  ardente, 
plus  impérieuse,  plus  désordonnée,  subissait  l'in- 
fluence, à  laquelle  elle  cédait,  des  doctrines,  de  la 
méthode,  de  la  politique  môme  de  M.  Waldeck-Rous- 
seau. 

Je  ne  songe  certes  pas  à  faire  un  grief  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce  d'une  évolution  qui  témoigne  plutôt 
de  la  rectitude  de  son  esprit,  si  largement  ouvert, mais 
je  m'en  empare  pour  expliquer  comment,  en  dissipant 
leurs  méfiances,  cette  évolution  a  facilité,  pour  certains 
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rq)ublicaiQS,dont  je  suis, leur  adliésioaà  l'œuvre  dedé- 
feiise  et  d'action  entreprisepar  M.  Waldcck-Kousscau. 

Je  pourrais,  s'il  me  plaisait,  accumuler  toute  une 
série  de  preuves  décisives,  recueillies  jour  par  jour,  au 
cours  même  des  événements/^Il  me  suffira  d'en  noter 
quelques-unes. 

C'est  quelque  chose  d'avoir  associé  le  vote  de  M. 
Millerand,  k  trois  reprises,  au  main  lien  de  l'am- 
bassade auprès  du  Vatican,  du  budget  des  cultes,  et 
des  fonds  secrets,  au  rejet  de  Vimpôt  sur  le  revenu, 

.Mais  n'est-il  pas  plus  signiflcatif  encore  qu'il  ait 
participé,  dans  toute  la  mesure  de  sa  responsabilité 
et  de  sa  solidarité,^  l'attitude  si  fière,si  courageuse, si 
patriotique  de  M.  le  président  du  conseil,  revendiquant 
au  prix  de  la  question  de  confiance,  l'extension  à  tous 
les  missionnaires  de  l'indemnité  avancée,  sur  les  pro- 
messes de  la  Chine,  aux  victimes  des  Boxeurs  ? 

Et  M.  Leygues,  j'imagine,  a  bien  dii  se  réjouir» 
quelques  jours  après,  de  V adhésion  donnée  par  son 
collègue  collectiviste  au  discours  dans  lequel  il  dc^ 
niait  aux  professeurs  de  l'Université,  contre  l'avis  me- 
naçant de  M.  Jaurès,  le  droit,  leur  classe  finie,  de 
tout  faire  et  de  tout  dire  avec  la  liberté   des    citoyens 

non  fonctionnaires.  ^ 

6 
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Mais  je  me  souviens,  dans  l'ordre  social,  de  faits 
encore  plus  précieux  k  retenir,  puisqu'il  s'agit  d'un 
socialiste. 

Sans  parler  de  Y  abandon  infligé^  malgré  promes- 
ses retentissantes,  aux  ouvriers  lullistes  de  Calais, 
M.  le  ministre  du  commerce  s  est  bien  gardé  d'a- 
dresser à  son  collègue  M.  Baudin,  à  l'occasion  des  grè- 
ves de  Carmaux  et  de  Montceau-les-Mines,  l'interpel- 
lation comminatoire  que,  par  une  interprétation  d'ail- 
leurs erronée  delà  loi  de  1810,  il  adressait  en  1894  à 
un  ministre  des  travaux  publics  de  ma  connaissance . 

De  même,  quand  M.  Waldeck-Rousseau,au  moment 
des  troubles  de  Marseille,  a  expulsé  un  député  et  des 
agitateurs  italiens,  M.  Millerand  ne  parait  guère  s'ê- 
tre souvenu  de  ses  objurgations  véhémentes  contre 
un  autre  ministre  de  l'intérieur,  encore  de  ma  con- 
naissance, qui,  dans  une  situation  analogue,  avait 
pris,  pour  assurer  la  sécurité  des  ports,  des  mesures 
semblables. 

Enfin,  au  moment  de  la  grève  menaçante  des  mi- 
neurs, je  ne  sache  pas  qu'il  ait  essayé  d'imposer 
à  M.  le  président  du  conseil  sa  doctrine,  si  souvent  af- 
firmée dans  l'opposition,  contre  l'emploi  préventif  de 
la  force* 
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Jo  pourrais  emprunter  à  la  politique  extérieure, 
dont  M.  Millerand  a  coynpris  et  subi  les  nécessi- 
tés, des  exemples  non  moins  topiques.  Mais  je  crain- 
drais, si  je  prolongeais  cette  énumération,  d'ouvrir  un 
cours  d'oppoiHunisme  pratique  qui  n'est  pas  dans 
mon  rôle  et  qui  pourrait  n'être  pas  de  votre  goût. 

Du  moins  cela  suffit-il  pour  me  justifier  à  vos  yeux 
de  n'avoir  pas  suivi  certains  républicains  dans  une 
opposition  assez  systématique  pour  condamner  chez 
les  autres  des  doctrines,  des  déclarations  et  des  actes 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  pratiqués  hier  et  qu'ils  pra- 
tiqueraient demain  au  pouvoir.  Pour  tout  dire,  j'ai  cru 
mieux  servir  la  Pxépuhlique  en  restant  fidèle  à  mes 
idées,  même  acceptées  et  pratiquées  par  M.  Mille- 
rand, qu'en  les  reniant,  au  risque  de  favoriser,  par 
haine  ou  par  peur  de  M.  Millerand,  les  pires  entrepri- 
ses de  la  coahtion  nationaUste  et  cléricale. 

Toute  l'œuvre  du  baron  Millerand  n'est  pas 
rappelée  dans  ce  passage.  Jl  y  manque  notam- 
ment au  moins  une  allusion  au  wilsonisme,  au 
trafic  des  décorations,  à  l'aciiat  des  journaux, 
des  consciences  et  des  votes,  aux  lois  d'affaires 
machinées  pour  le  prodigieux  bénéfice  des  gran- 
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dos  compagnies —  (300  millions,  rien  que  pour 
les  construcleurs  et  armateurs  de  navires)  —  etc. 

Mais  l'essentiel  s'y  trouve  : 

Vote  trois  fois  renouvelé,  par  le  socialiste 
révolutionnaire  Millerand.du  budget  des  cultes, 
du  Concordat,  de  l'ambassade  au  Vatican. 

Vote  trois  fois  renouvelé  des  Fonds  secrets. 

Vote  de  l'emprunt  de  263  millions,  dont  30 
millions  pour  les  missionnaires. 

Trahison  délibérée  et  cynique  de  tous  les  ou- 
vriers en  grève,  «  malgré  des  promesses  reten- 
tissantes ». 

Solidarité  dans  la  responsabilité  des  fusilla- 
des de  grévistes,  et  des  mesures  qui  devaient 
provoquer  des  fusillades. 

Solidarité  dans  la  responsabilité  et  dans  les 
profits  personnels  de  l'alliance  policière,  mili- 
taire et  financière  avec  l'autocrate  de  Péters- 
bourg. 

Solidarité  dans  la  responsabilité  de  toutes  les 
opérations   louches    et  de  tous  les  crimes  san- 
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plants  (lu  niinislère  Waldcck-GallifTct-Du  Lac. 

L'iiommage  de  M.  Barthou  était  sinc«''ro.  Il 
était  mérité.  M.  Charles  Dupuy,  M.  Méline  ou 
M.  Casimir  Périer  le  rendraient  au  baron  Mille- 
rand  avec  le  même  éclat. 

Au  mois  d'août  1900,  à  Caudry,  le  Congrès 
de  la  Fédération  socialiste  du  Nord  votait  les 
résolutions  suivantes  : 

PREMIÈRE  RÉSOLUTION 

Considérant  que  le  ministère  dit  de  Défense  républi- 
caine a  été  marqué,  depuis  sa  constitution  jusqu'à  ce 
jour,  par  les  événements  les  plus  contraires  aux  inté- 
rêts du  prolétariat  et  de  la  République  ; 

Considérant  que,  sous  aucun  ministère,  jamais  les 
conflits  entre  patrons  et  ouvriers  n'avaient  été  aussi 
nombreux  ;  que  jamais  les  travailleurs  n'avaient  été 
aussi  trompés,  condamnés,  sabrés,  fusillés  et  massa- 
crés ;  que  jamais  le  sang  ouvrier  n'avait  coulé  aussi 
abondamment  sur  le  pavé  des  rues  ;  que  jamais  la 
force  armée,  soldats,  gendarmes  et  policiers,  n'avait 
été  aussi  cyniquement   mise  au  service  du  patronat  ; 

6. 
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que  jamais  la  guerre  à  la  classe  ouvriCTe  n'avait  été 
aussi  implacable  que  sous  le  ministère  Waldeck-Rous- 
seau-Millerand  ; 

Déclare  que  tous  ses  membres,  sans  exception^ 
depuis  l'ancien  socialiste Millerand  jusqu  à  Vavocat 
des  panamistes^  Waldeck-Rousseau,  ont  droit  aux 
malédictions  du  prolétariat  tout  entier. 

Deuxième  résolution 

Le  congrès  de  Caudry  décide  à  l'unanimité  : 
De  combattre  et  de  condamner,  comme  contraire  à 
la  lutte  de  classe  et  aux  intérêts  du  prolétariat,  la 
politique  ministérielle  suivie  par  les  socialistes  dits 
indépendants,  politique  qui,  au  cours  de  ces  temps 
derniers,  est  devenue  surtout  complice  de  l'emprison- 
nement, de  la  condamnation  et  de  l'assassinat  des  tra- 
vailleurs ; 

J)e  flétrir  et  de  condamner  les  députés  socialistes 
dits  indépendants  qui,  lors  de  l'interpellation  sur  le 
crime  de  Chalon-sur-Saône,  se  sont  rangés  du  côté  des 
massacreurs  du  prolétariat  et  ont  réprouvé,  c'est-à- 
dire  renié,  les  doctrines  collectivistes  qu'ils  ont  consi- 
dérées comme  un  piège  tendu  aux  travailleurs, 


VII 


Pour  le  Tsar 


Lorsque  les  envoyés  du  tsar  vinrent  à  Paris 
consacrer,  pour  la  première  fois,  l'alliance 
franco-russe  aux  yeux  de  l'Europe,  la  Petite 
République  du  député  socialiste  Millerand  pu- 
blia l'article  que  voici  : 

INoiis  ne  saurions  souscrire  à  ce  spectacle  lâche  de 
Français  faisant  la  fête  avec  des  gens  qui  ne  nous  sont 
rien,  pendant  qu'à  quelques  heures  de  ce  Paris,  pavoise 
à  en  faire  rougir  un  bonapartiste,  des  hommes  armés 
chargent  sauvagement  des  ouvriers  désarmés,  n'ont 
pas  honte  de  frapper  des  femmes,  de  fouler  aux  pieds 
des  enfants. 
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Et,  à  riieiire  oùcps  abominations  so  commettent,  les 
travailleurs  de  Paris  se  massent  sur  les  boulevards, 
hurlent  des  acclamations  d'esclaves,  font  cortège  aux 
maîtres, dépensent  leurs  derniers  sous  dans  un  avilisse- 
ment qui  nous  vaut  d'être  la  risée  de  l'univers. 

Eh  quoi!  c'est  la  ville  première,  la  cité  d'où  partit 
tant  de  fois  le  signal  de  délivrance,  la  poussée  terrible 
dont  les  trônes  se  souviennent  encore,  c'est  Paris  ré- 
volutionnaire qui  s'oublie  à  €e  point  ? 

Des  femmes  que  le  rut  semble  affoler  se  disputent 
les  lèvres  d'inconnus  que  ce  transport  abrutit  ;  en  une 
bestiale  presse  nous  voyons  celles  que  nous  avons  ap- 
pris à  respecter,  à  défendre,  se  précipiter  vers  les  voi- 
tures qui  portent  les  délégués  de  l'homme  implacable, 
de  l'Asiatique  farouche  qui  sourit  aux  potences  où  se 
tordent,  en  un  dernier  soubresaut,  les  ardents  défen- 
seurs de  la  dignité  humaine... 

Allons,  les  travailleurs  de  Paris,  les  gens  de  cœur 
de  toute  la  France,  reprenez- vous,  morbleu!  et,  avec 
nous,  que  le  pays  du  travail,  de  l'honneur,  clame  à 
l'ignoble  bande  des  fêtards  et  des  oppresseurs:  Hypo- 
crites gredins,  halte-là  ! 

Le    citovcn^Millorand    alors,    était   le  confi- 
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dent  et  l'avocat  des  nihilistes  réfugiés  en 
France,  traqurs  par  la  police  franco-russe. 

Quand  le  citoyen  31illerand  fut  ministre,  le 
tsar  vint  lui-même  visiter  la  République  vas- 
sale. Yingt-et-un  régiments  d'infanterie  et  de 
cavalerie  furent  échelonnés  le  long  des  voies 
oij  le  wagon  de  Sa  Majesté  devait  rouler.  Des 
revues  militaires  de  cent  mille  hommes  et  des 
mascarades  inouïes  étalèrent  la  bassesse  de 
nos  parvenus,  âmes  de  laquais  sous  des  habits 
de  maîtres.  Toute  la  France  étant  à  genoux,  le 
ministre  socialiste  Millerand  se  mit  à  plat 
ventre. 

Le  tsar,  dont  les  troupes  massacraient  ou 
s'apprêtaient  à  massacrer  les  Chinois  de  Mand- 
chourie,  les  patriotes  finlandais,  les  néo-chré- 
tiens du  Caucase,  les  étudiants  et  les  ouvriers  de 
Pélersbourg,  de  Moscou,  de  Kiew,  d'Odessa, 
exprima  au  chef  collectiviste  révolutionnaires  on 
approbation  pour  les  victoires  de  l'ordre  à  la 
Marliiîinue  et  à  Chalon.  Illuioctrovales  ,2:rand- 


—  106  — 

croix  de  Sainte-Anne  de  Russie  et  de  TAigle 
blanc,  que  son  père  décernait  aux  policiers, 
ju^es  et  bourreaux  dans  la  chasse  aux  nihilis- 
tes. Les  hommes  capables  de  réflexion  se  de- 
manderont comment  l'ex-confîdent  des  réfugiés 
nihilistes  put  mériter  de  l'autocrate  ces  gages 
de  reconnaissance. 

Mais  le  grand  parti  socialiste  français  fui 
enivré  d'orgueil.  IJ  se  regarda  comme  partie  in- 
tégrante de  la  police  russe.  On  renouvela  chez 
les  Russes  de  Paris  les  perquisitions  dont 
M.  Ribot  avait  jadis  donné  l'exemple.  Le  minis- 
tère fît  condamner  Waldemar  Alkinof,  Michel 
Mazarief 5  Alexandre  Gabounia,  Tzeretzelli,  El- 
monikolf,  ouvriers  ou  étudiants  russes,  coupa- 
bles d'avoir  assisté  à  une  conférence  houleuse 
dans  la  Bourse  du  travail.  M.  Millerand  rece- 
vait plusieurs  fois  à  sa  table  M.  Rachkowsky, 
chef  de  la  police  secrète  de  Nicolas  IL 

Au  Comité  général  socialiste,   Amilcare   Ci- 
priani,  au  nom  de  la  Fédération  socialiste  révo- 
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lulionnaire  de  Loir-et-Cher,  proposa  d'exclure 
du  parti  «  Félu  socialiste  qui  avait  pris  part 
d'une  façon  éclatante  aux  manifestations  en 
riionneur  du  tsar,  et  accepté  des  décorations 
des  massacreurs  de  tous  les  pays.  »  L'ordre  du 
jour  pur  et  simple  fut  voté  par  21  voix  contre 
16  et  11  abstentions  c'est  à-dire  que,  sur  54 
chefs  socialistes,  il  y  en  avait  38  qui  approu- 
vaient ou  ne  désapprouvaient  pas  l'annexion 
de  leur  parti  à  la  Troisième  Section  de  Péters- 
bourg.A  peu  près  dans  le  même  temps,  le 
maire  de  Chicago,  comme  républicain,  refu- 
sait la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Par  un  phénomène  étrange,  on  voyait  à 
Paris  un  certain  nombre  de  «  révolutionnaires  » 
russes  intimement  liés  avec  les  «  socialistes  » 
français  que  le  tsar  couvrait  de  ses  faveurs.  La 
revue  russe  Gizin,  publiée  à  Londres,  avait 
pour  censeur  français  un  affidé  du  baron  Mille- 
rand.  Les  prétendus  camarades  des  étudiants 
et  des  ouvriers  pendus,   fouettés,  emprisonnés 
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par  le  tsar,  frayaient  avec  les  «  précieux  alliés  » 
du  pendeur. 

Entre  181^3  et  1830,  les  révolutionnaires  tra- 
qués n'auraient  pas  facilement  admis  que  les 
ordres  impériaux  russes  fussent  le  salaire  des 
services  rendus  à  la  révolution.  Ils  auraient 
soupçonné  autre  chose;  Charles  Frédéric  Sand 
l'avait  faitcomprendre]àKotzebueen  1819.  Mais 
au  Congrès  Socialiste  de  Tours,  pendant  que  le 
sang  coulait  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
Russie,  pendant  que  les  étudiants  se  balan- 
çaient aux  potences  ou  pourrissaient  dans  les 
casemates,  et  que  de, longues  files  d'ouvriers 
s'acheminaient  vers  les  bagnes  sibériens,  le 
citoyen  Jaurès  célébrait  d'un  ton  lyrique  les 
vertus  «  de  ce  jeune  et  grand  souverain  pacifi- 
cateur, Sa  Majesté  Nicolas  II».  Les  délégués  du 
socialisme  français  applaudissaient 


Ylll 


Œuvre  de  police 


Les  députés,  les  journalistes  parlementaires, 
les  spectateurs  qui  assistèrent,  le  9  décembre 
1893,  à  rinoffensif  attentat  de  Vaillant  n'oublie- 
ront jamais  le  spectacle  qu'offrit  la  représenta- 
tion nationale.  Quelques  personnes  avaient  reçu 
des  égratignures  :  tous  les  élus  du  peuple  se 
sauvèrent  dans  les  couloirs  en  levant  les  mains 
au  ciel,  avec  des  cris  de  terreur.  Il  fallut  vingt 
minutes  aux  huissiers  pour  les  ramener  à  leurs 
places,  afin  que  M.  Dupuy  put  prononcer  son 
mot  historique. 
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Le  lendemain,  M.  Jaurès   écrivait  en    tête  de 
la  Petite  République  : 

L'Attentat 

L'attentat  commis  hier  à  la  Chambre  soulèvera 
partout  une  douloureuse  réprobation. 

Ces  attentats  sont  doublement  criminels  parce  qu'ils 
sont  meurtriers  et  lâches. 

Ils  sont  stupides,  parce  qu'ils  risquent  de  déchaî- 
ner les  plus  déplorables  réactions. 

La  Chambre  a  gardé  hier,  sous  l'explosion,  une  no- 
ble et  calme  attitude  dont  il  convient  de  la  féliciter. 

Les  blessés  aussitôt  emportés  (!)  ou  emmenés,  elle 
a  repris  sa  délibération  et  ses  votes. 

Elle  gardera,  nous  en  sommes  sûrs,  après  l'événe- 
ment, le  sang-froid  qu'elle  a  montré  dans  l'événement 
même  {sic). 

Tous  les  partis  ont  été  confondus  dans  le  même  pé- 
ril ;  qu'ils  restent  unis,  au  moins,  dans  la  même  di- 
gnité. 

Pour  nous,  socialistes,  ces  tristes  et  criminelles 
agressions  nous  animent  plus  encore,  s'il  est  possible» 
à  continuer  l'organisation  du  prolétariat  mihtant. 
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Nous  ignorons,  à  l'heure  présente,  ce  qu'est  le 
crime  d'hier,  et  si  quelque  atome  de  révolte  s'y  mêle 
à  la  scélératesse  ou  à  la  folie. 

Mais  nous  savons  bien  que  c'est  en  groupant  les 
souffrants  et  les  déshérités  de  l'ordre  social  actuel  que 
nous  les  arracherons  le  plus  sûrement  aux  impulsions 
du  crime  ou  au  délire  des  vengeances  individuelles. 

Toute  conscience  qui  s'ouvre  se  rassérène.  Depuis 
longtemps  les  socialistes  s'appliquent  à  déraciner  l'a- 
narchisme.  Ils  y  parviendront  en  ne  retranchant  rien 
de  leur  haut  idéal  (sic). 

Ces  lignes  suaient  la  peur. 

liïallait  les  rappeler, après  l'interdiction  bru- 
tale du  Congrès  des  ouvriers  libertaires  à  Pa- 
ris, après  l'arrestation  «  à  la  russe  >>  des  ou- 
vriers libertaires  de  Chàlon,  pour  tk'lairerle  mé- 
tier des  «  compagnons  anarchistes  »  qui  sont 
en  commerce  amical  avec  la  bande  Jaurès. 

Sur  le  rôle  du  citoyen  Jaurès  comme  agent 
provocateur,  au  service  du  ministère  Waldeck- 
Rousseauet  des  intérêts  représentés  par  ce  gou- 
vernement, tous  les  socialistes  qui  ont    subi  la 
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persécution,  tous  les  jeunes  hommes  qui  lan- 
guissent dans  les  bagnes  militaires  sont  fixés. 
Les  autres  méditeront  avec  fruit  le  fait  suivant. 
Le  8  mars  1888,  le  Syndicat  de  la  Presse  ré- 
publicaine se  réunit  pour  juger  le  cas  d'un  jour- 
naliste politique  accusé  d'être  un  agent  de  la 
police  secrète.  Le  dossier  ne  permettait  aucun 
doute.  Ancien  membre  de  la  Commune,  déporté 
en  Nouvelle-Calédonie,  rapatrié  après  l'am- 
nistie, le  sieur  X...  s'étais  mis  à  la  solde  de  la 
Sûreté  générale  pour  espionner  ses  anciens 
compagnons  ;  il  recevait,  sur  les  Fonds  secrets, 
une  mensualité  fixe  et  des  gratifications  consi- 
dérables. A  diverses  reprises,  il  posa  sa  candi- 
dature dans  des  circonscriptions  oii  l'envoyait 
le  ministère  pour  faire  le  jeu  du  candidat  offi- 
ciel. Enfin,  M.  Constans  le  chargea  de  créer 
un  journal  qui  s'appellerait  le  Ralliement  et  qui 
s'efforcerait  d'amener  à  l'opportunisme  une 
grosse  fraction  des  partis  avancés.  Les  Fonds 
secrets  en  feraient  les  frais. 
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Les  preuves,  correspondances,  chèques,  re- 
çus, livrés  par  un  autre  policier  en  disgrâce, 
furent  soumis  au  Syndicat  de  la  Presse  républi- 
caine. Le  président,  qui  s'appelait  Raoul  Cani- 
vet,  et  qui  en  avait  bien  d'autres  sur  la  cons- 
cience, refusa  de  sévir.  Alors  M.  Millerand, 
appuyé  de  quelques  journalistes  radicaux,  de- 
manda catégoriquement  l'expulsion  du  con- 
frère indigne,  sous  menace  d'un  esclandre  qui 
bouleverserait  l'association.  Il  fallut  céder.  Le 
mouchard  X...  fut  exécuté. 

En  1899,  M.  Waldeck-Rousseau  résolut  d'at- 
tribuer à  la  Petite  République  le  rôle  que 
M.Constans  avait  destiné  naguère  ciu  Ra//ieme?it, 
Pour  diriger  M.  Jaurès  dans  son  nouveau  métier, 
il  lui  donna  comme  collaborateur  précisément 
le  mouchard X...,  que  M.  Millerand  avait  fait 
exécuter  avec  tant  de  fracas. 

Les  signatures  du  mouchard  X...  et  du  ci- 
toyen Jaurès  fraternisèrent  dans  la  Petite  /^e- 
pu  b  H  que  iusqii'diU  ioiiT  où    M.  Waldeck-Rous- 
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seau  jugea  le  citoyen  Jaurès   capable  d'opérer 
seul. 

Ces  besognes  ne  sont  jamais  gratuites.  On 
ne  les  accomplit  pas  «  pour  l'honneur  ».  Il 
reste  avoir  comment  M.  Jaurès  fut  payé. 


IX 


Les  Affaires 


A  la  mémoire  de  Baïhaut 

qui  fut  aussi 
vice-président  de  la  chambre. 


M.  Jaurès  ayant  scrupuleusement  rempli  les 
obligations  que  lui  imposait  le  pacte  de  1899, 
M.  Waldeck-Rousseau  tint  ses  promesses.  Il 
avait  garanti  Timpunité  pour  les  divers  chan- 
tages, vols,  escroqueries,  trafics  d'influence,  de 
places  ou  de  décorations  auxquels  pourrait  se 
livrer  le  célèbre  tribun.  L'impunité  fut  absolue. 
Pour  énumérer  tous  les  faits,  il  faudrait  explorer 
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les  dossiers  de  la  Justice  et  de  l'Intérieur.  On  se 
contentera  des  exemples  typiques. 

Un  grand  nombre  de  journaux  reçoivent  des 
mensualités  régulières  de  la  maison  de  jeu  de 
Monte-Carlo. pour  n'être  pas  tentés  d'en  signaler 
les  drames  et  les  scandales.  Aucune  preuve, 
bien  entendu,  ne  peut  être  produite.  M.  Jaurès 
a  été  souvent  accusé  défigurer,  pour  sa  feuille, 
sur  la  liste  d'émargements  du  tripot.  Il  n'a  ja- 
mais nié. 

Le  Directeur  de  là  Petite  République  fut  un 
jour  interrogé  fort  aigrement  par  certains  col- 
laborateurs sur  la  raison  qui  faisait  payer  un 
critique  théâtral  quatre  fois  plus  cher  que  les 
rédacteurs  politiques  ;  il  répondit  que  ce  salaire 
rémunérait  l'apport  d'un  traité  avec  Monte- 
Carlo...  Les  c(  socialistes  révolutionnaires  » 
n'ont  pas  lu  sans  édification  l'apologie  de  S.A.R. 
le  prince  de  Monaco  dans  la  Petite  République 
du  19  janvier  1903. 

Le  journal /'£'c/a/r  fut  le  plus  acharné, le  plug 
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perfide,  le  plus  féroce  de  la  presse  militariste, 
au  cours  de  l'affaire  Dreyfus.  D'autre  part,  il  est 
dans  la  dépendance  immédiate  des  grandes 
compagnies  minières  de  France.  On  a  vu  plus 
haut  que  M.  Jaurès  avait  été  en  négociations  avec 
l'Elysée,  au  plus  fort  delà  bataille,  par  l'inter- 
médiaire de  x\I.  AlpfionseHumberl,  rédacteur  en 
chef  de  l' Éclair.  Et  l'un  des  collaborateurs  quo- 
tidiens les  plus  dévoués  de  M.  Jaurès,  à  la 
Petite  République,  ne  cessa  pas  de  collaborer 
quotidiennement  aussi  au  journal  de  l'État-ma- 
jor,  avec  le  commandant  marquis  du  Paty  de 
Clam  et  le  garde-chiourmeDeniel.  Les  ouvriers 
mineurs  qui, dans  une  succession  de  grèves,  fu- 
rent trahis  et  joués  par  MM.  Jaurès-Millerand 
dégageront  sans  doute  la  moralité  de  ces  faits 
trop  peu  connus. 

Il  convient  d'en  rapprocher  la  collaboration 
quotidienne,  pendant  et  après  l'affaire  Dreyfus, 
de  M.  de  Pressensé  au  Temps  opportuno-pana- 
miste*  On  travaille  dans  la  ré\olution  pour  des 

7. 
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mandats,  et  dans  les  officines  réactionnaires 
pour  la  monnaie.  Honnêtes  accommodements! 

Dans  la  Petite  République  des  6  janvier, 
7  février,  la  février, 28  février  1900  le  citoyen 
Jaurès  publia  une  série  d'articles  pour  lesquels 
il  reçut  une  somme  considérable  d'une  com- 
pagnie américaine  d'Assurances  sur  la  vie. 

De  cesboniments  effrontés,  il  faut  retenir  l'ar- 
gument principal  que  donnait  le  journal  ((socia- 
liste »  pour  capter  la  confiance  de  ses  pauvres 
lecteurs  au  profit  des    financiers  d'outremer  : 

Nous  avons  déjà  eu  roccasion  d'attirer  l'attention 
du  public  sur  la  composition  tout  à  fait  exceptionnelle 
du  conseil  d'administration  de  cette  grande  Compagnie, 

En  effet  les  plus  éminentes  personnalités  dans  le. 
monde  de  la  Finance,  de  l'Industrie,  des  Arts,  dans 
r Armée  et  dans  la  Magistrature  sont  représentées 
dans  ce  Conseil  d'Administration  modèle. 

La  fortune  privée  àe  ses  cinquante-deux  membres 
représente  environ  dix  milliards  de  francs.  Les  capi- 
taux d'affaires  réunis  des  grands  établissements  qu'ils 
administrent  sont  estimés  à  cent  milliards  de  francs. 
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On  imagine  quels  pourboires  dut  prélever  sur 
ces  milliardaires  l'Apôtre  collectiviste. 

Du  coup,  les  Retnaites  ouvrières  furent  en- 
ferrées... 

Voici  un  exemple  de  vol  pur  et  simple. 

En  1899,  les  grévistes  duCreusot  s'étant  mis 
en  grève,  le  journal  de  M.  Jaurès  ouvrit  une 
souscription  qui  produisit  2o.793  francs  ;  la 
caisse  de  la  grève  ne  reçut  que  23.500  francs  ; 
la  différence,  soit  2.293  francs,  était  restée  en 
route,  A  la  suite  d'une  enquête  conduite  en 
1901  par  quelques  militants  socialistes,  le  vol 
fut  prouvé  avec  tant  d'évidence  que  l'adminis- 
trateur de  M.  Jaurès  prit  le  parti  de  restituer  la 
somme,  sous  les  huées  du  public. 

Les  2.293  francs  volés  dans  une  seule  sous- 
cription par  labande  Jaurès  représentaient  le  pain 
des  femmes  et  des  enfants  pendant  le  chômage 
des  hommes.  «  Je  ne  suis  pas  un  ascète,  expli- 
que le  citoyen  Jaurès;  il  me  faut  la  vielarge.  » 
,   Durant  la  grève  de      Tcnsylvanie,  en   1902, 
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près  de  50  millions  de  francs  ont  été  recueil- 
lis par  souscription  pour  les  mineurs  améri- 
cains :  lorsque  M.  Jaurès  y  pense,  il  a  des 
éblouissements. 

Le  système  des  chantai^^es,  dans  la  maison  du 
célèbre  tribun,  fonctionne  comme  on  en  juprera 
par  le  trait  suivant. 

En  1897,  on  découvrit  que  les  brasseurs  de 
Paris  commettaient  d'énormes  fraudes  au  pré- 
judice des  finances  municipales  ;  ils  dérobaient 
aux  taxes  des  quantités  de  bière  considérables  ; 
ils  faisaient  nuitamment  des  brassins  soustraits 
au  contrôle;  ils  forçaient  en  alcool  leurs  bières 
déclarées,  pour  les  dédoubler  ensuite,  et  frus- 
trer ainsi  le  fisc  de  la  moitié  des  droits  (15  fr. 
pour  deuxHl.  au  lieu  de  15  fr.  par  Hl.). 

Une  enquête  fut  instituée  par  l'Administra- 
tion et  par  le  Conseil  municipal.  Les  brasseurs 
in.^riminés  durent  avouer  leurs   agissements; 
ils  confessèrent  quils  faisaient  tort  à  la  Ville 
de  1,500,000  fr.par[an.  Mais  on  prouva  que, 
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en  réalité, c'était  quatre  à  cinq  millions  par 
an.  depuis  dix  ans.  que  les  fraudes  de  la  bras- 
serie parisienne  avaient  coûtés  aux  contribua- 
bles. 

Les  brasseurs  se  rabattirent  alors  sur  ïar^u- 
meni  patriotique^  refuge  ordinaire  des  coquins. 
Ils  prétendirent  qu'ils  voulaient,  en  fraudant, 
défendre  le  marché  national  et  le  consomma- 
teur national  contre  l'invasion  des  bières  alle- 
mandes. Ils  volaient  pour  la  Patrie! 

Ils  volaient  aussi  par  philanthropie  :  afin  de 
fournir  aux  travailleurs  une  bière  inférieure 
appelée  bibine,  faite  «  avec  des  glucoses  mal 
rectifiées  où  subsistaient  des  traces  d'acide  sul- 
furique  ».  (Rapport Paul  Brousse.) 

Ou  bien  ils  volaient  par  zèle  pour  la  Défense 
nationale^  ils  fabriquaient  de  la  glace,  afin  de 
refroidir  hâtivement  les  bassins  frauduleux  et 
de  déjouer  ainsi  les  recherches  de  l'octroi  :  et 
cette  fabrication  de  glace  «  pouvait  rendre  de 
grands  services  à  Paris  en  cas  de  siège  »... 
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Les  débats,  enquêtes,  rapports  et  tripotages 
variés  sur  cette  grosse  affaire  ont  duré  plusieurs 
années.  L'affaire  Dreyfus  absorbait  malheureu- 
sement l'attention  publique.  Les  fraudeurs  ne 
restituèrent  pas  un  sou  de  leur  énorme  butin 
(près  de  50  millions;  ils  avouaient  15  mil- 
lions). 

Quand  on  voulut  empêcher  les  fraudes  pour 
r'avenir,  ils  trouvèrent  encore  moyen  d'éluder 
les  mesures  qu'ils  redoutaient.  Au  lieu  d'une 
taxation  sur  les  quantités  de  bière  sortant 
des  brasseries,  les  intéressés  firent  accepter 
au  Conseil  municipal  un  système  d'abonne- 
ment très  préjudiciable  aux  finances  parisien- 
nes. 

En  dépit  des  luttes  passionnées  qui  occupè- 
rent la  fin  de  1897,  un  journal  politique  avait 
suis'i  de  près  l'affaire  des  brasseries,  aban- 
donnée jusque-là  aux  journaux  corporatifs  : 
c'était  la  feuille  de  l'apôtre  Jaurès. 

On  pouvait  lire  dans  la   Petite   République 
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du  15  septembre    1897,  en  première  page,  tête 
de  colonne,  cet  article  : 

LES  FRAUDEURS  A  L'OCTROI 
Un  vol  de  100  millions 

Les  deux  administrations  des  contributions  indirec- 
tes et  de  l'octroi  exercent  parallèlement  les  fabricants 
de  bière... 

...  Deux  précautions  valent  mieux  qu'une,  dit  la 
sagesse  des  nations.  C'est  aussil'avis  de  l'octroi  pari- 
sien. Il  s'était  a[ierçu  de  fraudes  nombreuses  avant 
que  les  gabelous  ne  visitassent  pour  leur  compte  les 
produits  des  brasseries. 

Notre  excellent  confrère  le  Gahelou  estime  que  la 
perte  annuelle  pour  les  finances  communales  n'est  [tas 
moins  de  4  à  5  millions  depuis  vingt  ans. 

Il  est  vrai  qu'à  ce  régime  les  brasseurs  trouvaient 
honneur  et  profit  :  on  a  vu  de  très  grosses  fortunes 
réalisées  en  quelques  années,  et  de  joveux  coquins 
rouler  carrosse  avec  l'argent  gagné  au  détriment  de 
tout  le  monde... 

...  Les  brasseurs  ont  des   amis   très  haut  placés,  et 
ils  sont  parvenus  à  reprendre  le  bon  bout.  La  direction 
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générale  des  contributions  indirectes,  dont  M.  Cochery 
est  le  grand  chef,  mise  en  présence  de  nombreux  procès- 
verbaux  de  fraudes,  a  tout  simplement  refusé  de  les  ins- 
truire. Elle  est  allée  plus  loin  ;  elle  vient  de  prescrire  de 
nouvelles  formalités,  qui  mettent  Toctroi  de  Paris  dans 
la  presque  impossibilité  de  constater  les  contraventions. 

Et  voilà  comment  le  vilain  coco  du  ministère  des  fi- 
nances s'entend  avec  les  fraudeurs  pour  voler  la  Ville 
de  Paris. 

Le  Conseil  municipal  s^occupera  certainement  de 
cette  affaire,  sur  laquelle  nous  reviendrons  bientôt, 
car  elle  est  intéressante  et  met  une  fois  de  plus  à  jour 
les  ordures  de  la  société  capitaliste. 

Les  brasseurs  ne  comprirent  pas  du  premier 
coup. 

La  Petite  République  revint  à  la  charge  le 
30  septembre: 

La  Puce  à  l'oreille 

LES     FRAUDES    DES     BRASSEURS.     —     UNE    CIRCULAIRE    AUX 
GA  BEL  DUS. 

L'Administration  avoue 
Notre  article  sur  les  fabrications  clandestines  de 
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bières,  qui  échappent  aux  perceptions  de  l'octroi  de 
Paris,  était  fait  à  l'aide  de  renseignements  puisés  aux 
meilleures  sources. 

La  preuve  c'est  que,  presque  immédiatement  après, 
le  directeur  de  l'octroi,  inquiet  de  nos  révélations  et 
redoutant  des  questions  indiscrètes  au  Conseil  munici- 
pal, a  fait  adresser  à  tous  les  inspecteurs  la  circulaire 
suivante  : 

• 

Le  directeur  de  l'octroi  joue  une  petite  comédie  en 
prévision  des  débats  où  il  sera  prochainement  mis  en 
cause.  Mais,  singulièrement  maladroit,  il  reconnaît 
avec  une  grande  naïveté  que  ses  prédécesseurs  et  lui, 
aidés  par  la  Régie,  ont.  par  néçjUgence  ou  bénévole- 
ment, garanti  la  plus  complète  impujiité  aux  vo- 
leurs. 

Cette  fois,  les  brasseurs  eurent  l'intuition 
qu'on  ne  leur  signalait  pas  sans  une  arrière- 
pensée  l'approche  des  débats  au  Conseil  muni- 
cipaL 

Un  journal  corporatif,  le  Gabelou,  qui  avait 
mené  la  campagne  avec  beaucoup  de  vigueur, 
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reçut  la  visite  de  quelques  messieurs  qui  lui 
offrirent  de  payer  la  publicité  de  sa  quatrième 
page  au  prix  qu'il  exigerait. 

Le  GaôelouTQÎussiles  présents  d'Artaxerxès. 

A  la  Petite  République^  on  put  voir  s'étaler, 
dès  le  22  novembre  —  l'instant  psychologique 
approchait  —  une  large  annonce  de  la  princi- 
pale brasserie  intéressée  (22  et  28  novembre, 
4,  12,  17  décembre). 

On  la  trouve  flanquée  d'une  annonce  quoti- 
dienne pour  la 

SOLUTION  DE  BI-PHOSPHATE  DE  CHAUX 

DES 

FRÈRES    MARISTES. 

Mais  l'annonce  des  brasseries  était  payée 
plus  cher  le  millimètre  carré.  Car  les  articles 
fulminants  contre  les  brasseurs-fraudeurs  firent 
place  à  des  apologies  qui  paraissaient  généra- 
lement la  veille  ou  le  lendemain  de  la  réclame, 
et  dont  voici  un  échantillon  : 

,..  Les  adversaires  des  brasseurs  parisiens  les  accu- 
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sent  de  fraudes  annuelles  supérieures  à  cinq  millions. 
C'est  inepte  ! 

(Petite  République,  10  décembre.) 

Suprême  argument 

LE  PATRIOTISME  EN  BIERE.    UN  DEFI 

Si  l'on  demandait  à  ceux  qui  s'efforcent  d'empêcher 
tout  arrangement  entre  les  brasseurs  parisiens  et  la 
Ville  quel  but  ils  poursuivent,  ils  seraient  bien  empê- 
chés de  répondre,  car  pour  être  francs,  ils  devraient 
avouer  que  leur  unique  objectif  est  la  ruine  de  celte 
industrie,  dont  ils  rêvent  de  se  partager  les  dépouilles. 

Ils  ont  commencé  par  accuser  leurs  victimes  de 
fraudes  énormes:  cinq  à  six  millions. 

Or,  il  est  prouvé,  et  l'Administration  peut  le  vérifier, que 
ce  chiffre  représente  le  bilan  total  des  brasseurs  de  Paris. 

Ou,  Petite  République  du  24  décembre  : 
La  Brasserie  parisienne 

UNE  MESURE  DE  JUSTICE.  —  LE  SYSTÈME  DE  l'aBONNEMENT 
ADOPTÉ  PAR  LA  V^  COMMISSION  AU  CONSEIL  MUNICIPAL  . 
—   SOTTISE    ET    MAUVAISE  FOI. 

Ainsi  que  nous  étions  en    droit  de  l'attendre  de  l'es- 
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prit  démocratique  du  Conseil  municipal  de  Paris,  sa 
première  commission  vient  enfin  de  se  prononcer  dans 
la  question  si  délicate  de  la  «  Brasserie  parisienne  » 
pour  le  système  de  l'abonnement. 

La  Ville  gagnera  six  cent  mille  francs  {sur  quatre 
à  cinq  înillions  quonlui  vole)  et  les  quelques  milliers 
de  travailleurs  que  cette  industrie  fait  vivre  à  Paris,  ne 
se  verront  pas  retirer  le  pain  de  la  bouche  pour  le  plus 
gros  bénéfice  de  quelques  brasseurs  extérieurs  {ban- 
lieue), voire  de  brasseurs  allemands  (!)... 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  répondre  à  toutes  ces 
sottises  (ce  sont  les  précédents  articles  de  la  Petite 
République)  qui  ont  été  débitées  sur  ce  sujet,  pas 
plus  qu'à  la  mauvaise  foi  intéressée  dont  ont  fait 
preuve  dans  cette  discussion /es  adversaires  de  Paris. 

Ou,  Petite  Répuè/iryue  du  31  décembre  : 
Les  Bières 

ENCORE  UNE    HISTOIRE.    LE    MONOPOLE.    —  PAS  d'eXPLI- 

CATION.  —  BILAN 

...  Il  faut  dire  la  vérité.  (!) 

La  campagne  menée  en  exagérant  jusqu'à  Vab- 
surde  les  fraudes  imputées  aux  brasseurs  de  Paris 
ne  peut  profiter  qu'à  leurs  concurrents  de  province. 
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...  Ce  serait  du  gâtisme  absolu,  si  ce  n  était  pas 
autre  chose  ! 

En  tout  cas,  il  sera  curieux  de  voir  ceux  de  nos  édiles 
qui  auront  pris  parti  pour  les  intérêts  non  parisiens 
contre  des  intérêts  parisiens... 

C'était  clair. 

Au  mois  de  janvier  1898,  un  groupe  d'em- 
ployés de  l'octroi  publia,  dans  le  journal  de 
cette  corporation  {Gabelou,  2  janvier),  la  lettre 
que  voici  : 

A  M.  Gérault-Richai'd,  député,  rédacteur  en  chef  de 
la  Petite  République  : 

Monsieur  et  honoré  Député, 

Au  nom  d'un  grand  nombre  de  mes  collègues  et  au 
mien,  j'ai  l'honneur  de  tenter  une  démarche  auprès 
de  vous. 

La  grande  majorité  des  employés  de  l'octroi  de  Paris 
est  socialiste  ;  nous  sommes,  en  chiffres  ronds,  3,000 
qui  avons  toujours  voté  et  voterons  toujours  pour  les 
candidats  socialistes.  Votre  journal  la  Petite  Républi- 
que est  l'écho  du  socialisme  par  excellence. 

Ceci  posé,  arrivons  aux  faits.  Tout  récemment  votre 
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estimable  journal  publiait  un  article  chargeant  à  fond 
sur  les  brasseurs-fraudeurs. 

Cette  affaire  est  trop  connue  pour  que  je  me  permette 
de  la  rappeler. 

Quelques  jours  après  paraissait  une  série  d'articles 
en  tous  points  élogieux  pour  ces  mêmes  brasseurs- 
fraudeurs. 

Nous  avons  cru  voir,  dans  ce  changement  subit  d'at- 
titude, une  affaire  de  publicité,  {sic.) 

Cependant,  nous  concevons  l'espérance  de  nous  être 
trompés,  et  nous  venons  vous  demander,  monsieur  le 
député,  de  bien  vouloir  dissiper  nos  doutes. 

Nous  avons  toujours  cru  que  la  Petite  République 
avait  son  franc  parler.  Nous  ne  pouvons  nous  résou- 
dre (!)  à  croire  qu'elle  soit  achetable. 

Comme  électeurs  et  comme  contribuables,  nous 
nous  adressons  à  votre  loyauté  connue  pour  éclairer 
notre  religion  sur  ces  faits  qui  nous  ont  fermement 
peines. 

Dans  l'espoir  que  cet  humble  appel  sera  entendu, 
recevez,  monsieur  le  député,  l'assurance  de  notre  par- 
faite considération. 

«  L'humble  appel  »    ne  fut  pas  entendu  ;  et 
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l^Administration  de  la  Petite  République  se 
garda  bien  de  répondre  aux  employés  de  Toc- 
troi. 

Dans  les  chantages  de  cette  sorte,  le  citoyen 
Jaurès  opère  au  moyen  d'hommes  de  paille,  qui 
assurent  ainsi  la  recette  fructueuse,  pendant  que 
lui-même  chante  son  grand  air  sur  le  devan^ 
de  la  baraque. 

Mais,  dans  les  circonstances  importantes,  le 
chef  donne  de  sa  personne.  C'est  ainsi  que  trois 
mille  socialistes,  réunis  au  Théâtre  de  la  Porte- 
Saint-Martin  sous  la  présidence  de  M.  Anatole 
France,  suivirent  des  yeux  le  citoyen  Jaurès, 
rendant  visite  au  multi-milHonaire  Edwards, 
dans  son  avant-scène.  Le  citoyen  Jaurès  saluait, 
souriait,  pHait  sa  courte  échine,  faisait  des 
grâces.  Quelques  mois  plus  tard,  le  journal  du 
citoyen  Jaurès  apprenait  tous  les  jours  àFuni- 
vers  que  «  le  sieur  Edwards  »  était  un  bandit, 
et  que  «  son  or  fangeux,  son  or  boueux,  son  or 
infâme    »  avait  été  puisé  aux  sources  les  plus 
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honteuses  ;  le  sieur  Edwards  «  forban,  faussaire 
pot-de-\  inier,  maître-chanteur,  panamiste,  jé- 
suite, »  devait  être  «  dépiauté  des  pieds  à  la 
tête.  » 

Le  citoyen  Jaurès  faisait  signer  par  son  aco- 
lyte des  colonnes  entières  de  ce  style  (22  mars 
1901,  et  tout  le  mois): 

Edwards  est  gai.  Mais,  sapristi,  où  met-il  donc  sa 
gaieté?  Celle-ci,  comme  la  violette,  se  dissimule  et 
cherche  de  préférence  les  endroits  d'où  les  ordures  mé- 
nagères éloignent  les  passants. 

Edwards  rît  peut-être,  mais  les  excréments  qui  fer- 
mentent dans  sa  bouche  et  s'en  échappent  à  gros  bouil- 
lons font  que  le  public  ne  s'en  aperçoit  pas. 

Que  s'était-il  donc  passé,  depuis  la  cérémo- 
nieuse  visite  de  la  Porte-Saint-Martin  ? 

Un  détail.  Le  citoyen  Jaurès  avait  sollicité 
l'or  du  multi-millionnaire,  qui  avait  préféré  en 
faire  un  autre  usage.  L^or  de  M.  Edwards,  qui 
eût  été  pur  et  sacré  s'il  avait  arrosé  la  maison 
Jaurès,  devint  infâme  et  fangeux  parce  qu'il 
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soutenait  le  journal  concurrent.  Le  plus  drôle  ; 
c'est  que  les  députés  Rouanet,  Yiviani,  Four- 
nière  et  M.  Paul  Brousse,  tous  rédacteurs  à  la 
Petite  République  du  citoyen  Jaurès,  conti- 
nuaient d'empocher,  au  Petit  Sou,  «  For  infâme 
et  boueux  du  bandit  Edwards.  » 

Instruits  par  la  mésaventure  de  M.  Edwards, 
d'autres  capitalistes  furent  moins  récalcitrants; 
ils  venaient  même  apporter  leurs  fonds  volon- 
tiers dans  l'escarcelle  de  l'apôtre  en  échange  de 
décorations.  Le  ministère  Wadeck-Millerand 
alimentait  le  stock.  Les  croix,  comme  bien  on 
pense,  ne  se  vendaient  pas...  La  maison  Jaurès 
faisait  seulement  les  démarches  nécessaires 
pour  que  le  gouvernement  récompensât  le  ré- 
publicanisme de  ses  amis  ;  couturiers,  mar- 
chands de  casquettes,  fabricants  de  corsets, 
financiers,  accouraient  à  la  distribution. 

Le  citoyen  Jaurès  connaissait  la  métliode, 
l'ayant  lui  même  expliquée  à  la  chambre  le  17 
mars  1894. 11  s'agissait  du  cas   Edmond  Blanc. 
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Le  23  octobre  1886,  M.  Edmond  Blanc  avait 
souscrit  pour  cent  mille  francs  d'actions  de  la 
Pette  Fratice,  journal  de  M.  Wilson;  et  le 
28  décembre  1886,  M.  Grévy,  beau-père  de 
M.  Wilson^  avait  octroyé  l'Etoile  des  Braves  à 
M.  Edmond  Blanc,   de  Monte-Carlo. 

En  relatant  cette  histoire,  M.  Jaurès  avait 
manifesté  à  la  tribune  une  violente  indignation. 
Elle  était  sincère, mais  on  nela  comprit  pasd^a- 
bord.On  avait  cru  que  M.Jaurès  était  scandalisé 
par  l'immoralité  de  MM.  Blanc, Wilson  et  Grévy. 
M.  Jaurès  était  simplement  outré  de  ce  que 
M.Edmond  Blanc  eût  traité  avec  la  maison 
Grévy.au  lieu  d'attendre  le  ministère  Miilerand. 
C'était  cent  mille  francs  de  perdus  pour  la  Petite 
République. 

Les  700  décorations  ou  promotions  dans  la 
Légion  d'honneur  que  le  ministre  socialiste- 
collectiviste-révolutionnaire  du  Commerce  dis- 
tribua au  cours  de  l'année  1900  ne  furent  sans 
doute  pas  payées  toutes  à  ce  taux.  Même  à  meil- 
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leur  marché,  elles  durent  constituer  un  solide 
profit. 

A  ]a  même  époque,  il  se  fonda  une  Compagnie 
pour  fabriquer  des  pavés  avec  les  tessons  de 
bouteille  et  les  débris  de  vaisselle.  Un  brevet 
fut  pris  parles  inventeurs  du  système.  Il  fallait 
des  intermédiaires  pour  placer  le  produit  auprès 
des  municipalités.  La  maison  Jaurès  offrit  ses 
services;  l'un  des  hommes  de  paille  du  citoyen 
Jaurès  se  vanta  de  réaliser  promptement  un 
million  en  courtages  ;  des  essais  furent  faits, 
aux  frais  des  contribuables,  dans  toutes  les 
grandes  villes  qui  possédaient  des  conseillers 
municipaux  affiliés  à  la  bande  Jaurès,  notam- 
ment à  Paris  (rue  Tronchetjet  à  Marseille.  In- 
terpellé par  un  collègue  à  ce  sujet,  le  rappor- 
teur de  l'affaire  au  conseil  municipal  de  Mar- 
seille confessa  qu'il  avait  présenté  des  conclu- 
sions favorables  pour  obéir  aux  injonctions  de 
la  Petite  République. 

Pendant  quinze  ans,  la  France  avait    retenti 
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des  dénonciations  socialistes  contre  les  gran- 
des compagnies  de  chemins  de  fer,  contre  les 
«  Conventions  scélérates  »  qui  leur  ont  livré 
une  forte  partie  de  la  fortune  nationale,  et  con- 
ti'e  le  ministre  opportuniste  Raynal,  auteur  et 
signataire  de  ces  traités.  L'histoire  des  «  Con- 
ventions scélérates  »  était  l'un  des  thèmes  fa- 
voris du  parti  Millerand-Jaurès. 

Une  fois  au  pouvoir,  leur  premier  souci  fut 
d'en  conclure  de  nouvelles.  Il  n'y  avait  plus 
rien  à  faire  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ;  on  se  rabattit  sur  les  compagnies  de 
navigation.  Elles  sont  moins  puissantes,  moins 
riches  ;  mais  elles  offrent  cet  avantage  que 
leur  comptabilité  ne  tombe  pas  sous  le  contrôle 
de  FÉtat  ;  elles  disposent  de  leurs  fonds  de 
corruption  sans  risque  pour  les  corrompus. 

La  Compagnie  générale  Transatlantique 
avait  déjà  éprouvé  que  les  réformateurs  de  la 
maison  Jaurès  se  laissent  convaincre  par  de 
bons   arguments.  A  l'expiration  d'une  conven- 
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tion  pour  les  services  maritimes  postaux  de  la 
Méditerranée,  en  189o,  la  Compagnie  Transa- 
tlantique avait  demandé  le  renouvellement; 
sous  les  attaques  furieuses  de  MM.  Jaurès, 
Rouanet  et  consorts,  le  projet  avait  échoué. 
Alors  M.  Pereire,  directeur  de  la  Compagnie, 
se  rendit  propriétaire  du  journal  la  Lanterne  ; 
un  y  vit  entrer  comme  rédacteurs  (février  1897) 
MM.  Millerand,  Viviani,  l'ex-antisémite  Roua- 
net (subitement  converti),  et  quelques-uns  de 
leurs  camarades.  Immédiatement,  sans  projet 
de  loi,  en  traitant  de  gré  à  gré,  la  Compagnie 
Transatlantique  obtint  la  concession  qu'elle 
souhaitait.  Bien  mieux  :  elle  en  obtint  une  au- 
tre, plus  importante,  pour  le  service  du  Havre 
à  New-YorI\. 

Ce  n'était  qu'un  prélude.  Toutes  les  compa- 
gnies de  navigation  savaient  désormais  ce 
qu'elles  avaient  besoin  de  savoir.  Dès  que 
M.  Millerand  fut  ministre  du  commerce,  il  pré- 
senta  et    soutint  pour  leur  compte,  au  Parle- 
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ment,  un  projet  de  loi  audacieux  :  il  s'agissait 
de  proroger  pour  dix  ans,  de  1902  à  1912,1e  ré- 
gime des  primes  à  la  construction,  à  l'arme- 
ment et  à  la  navigation  institué  en  1893  ;  c'est- 
à-dire  de  distribuer  sur  le  budget,  jusqu'aux 
environs  de  1920,  plus  de  trente  millions  par 
an  de  primes  aux  actionnaires  des  grandes 
compagnies. 

La  tCbambre  des  députés  enregistra  cette 
énormité  sans  souffler  mot.  Le  Sénat  fit  des 
difficultés,  limita  la  durée  du  gaspillage,  sauva 
sur  le  total  une  centaine  de  millions.  Le  ca- 
deau s'élevait  encore  à  300  millions.  A  la  tri- 
bunc;,  on  vit  le  ministre  socialiste  Millerand 
unir  ses  efforts  à  ceux  de  M.  Peytral,  de 
M.  Raynal,  de  l'amiral  de  la  Jaille,  de  l'amiral 
de  Cuverville,  pour  détrousser  le  budget  au 
profit  de  la  liante  finance.  La  revanche  était 
belle  pour  M,  Raynal,  d'appuyer  les  «  Conven- 
tions scélérates  »  du  socialiste  Millerand! 
Dans  les  couloirs,  le  socialiste  Millerand  ne 
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paraissait  qu'en  compagnie  des  grands  arma- 
teurs et  grands  constructeurs,  auxquels  il  par- 
tageait la  dépouille  nationale.  La  feuille  du  ci- 
toyen Jaurès  garda  un  silence  admirable.  La 
caisse  de  la  bande  fut  remplie  du  coup,  pouj 
les  élections  qui  approchaient. 

Si  jamais^quelques  ingrats  sortaient  de  l'as- 
sociation et  tâchaient  de  mordre  la  main  qui  les 
fit  élire,  M.  Millerand  leur  redira  la  parole  de 
M.  Rouvier  aux  gens  du  centre  :  a  Si  je  n'avais 
pas  faif^ce  que  vous  osez  me  reprocher,  vous 
ne  seriez  pas  ici  pour  en  parler.  » 

Sur  toutes  les  mers  du  globe,  on  rencontre 
des  bateaux  français  naviguant  sur  lest  ;  ils 
font  simplement  des  jnilles,  pour  gagner  les 
primes  légales  [quelles  compagnies  doivent  à 
l'obligeance  de  la  bande  Jaurès. 

A  la  grande  curée  des  chefs  s'ajoutait  la  cu- 
rée des  subalternes, "plus  bas.  Ce  fut,  durant 
tout  le  ministère jWaldeck-Millerand,  une  in- 
vraisemblable saturnale.  A  l'approche  des  Con- 
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grès  social)  ste.s  où  «  le  Parti  »  devait  ratifier  et 
endosser  toute  rig-nominie  de  ses  pontifes  — 
les  fusillades  d'ouvriers,  les  vols,  les  sales  tra- 
fics, les  complicités  cosaques  et  les  trahisons 
de  toutes  sortes  —  la  manne  pleuvait  sur  les 
comités.  Les  moindres  laquais  de  M.  Jaurès,  de 
M.  Millerand  et  de  leurs  affidés  obtenaient  des 
recettes  buralistes,  des  perceptions,  des  postes 
d'inspecteurs  ou  chefs  de  bureau  dans  les  ad- 
ministrations, sans  préjudice  des  croix,  palmes, 
espèces  sonnantes.  Quiconque  entendait  rester 
propre  était  brisé;  quiconque  acceptait  de  se 
vendre  était  payé  largement. 

Le  principal  dispensateur  de  ces  bienfaits  était 
l'ancien  député  Lavy,  maître  des  cérémonies  au 
ministère  du  baron  Millerand.il  regagnaitchaque 
soir  son  domicile  en  équipage;  les  voisins,  qui 
avaient  connu  la  situation  précaire  du  person- 
nage avant  l'Exposition,  commencèrent  à  jaser. 
«  Maintenant,  expliquait  M.  hcixy  ju?îio?\  papa 
laisse  le  carrosse  au  coin  de  la  rue  Marcadet.  » 
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Lhonorable  M.  Lavy  comptait,  après  avoir 
enrichi  tant  de  camarades  en  trois  ans,  sur 
une  trésorerie  générale.  Il  fut  «  seulement  » 
nommé  :  secrétaire  général  de  la  Société  de 
navigation  asiatique,  à  12.000  fr.  ;  commis- 
saire du  gouvernement  près  la  Société  des 
chemins  de  fer  éthiopiens  à  12.000  fr  ;  com- 
missaire du  gouvernement  près  la  Société  des 
cables  sous-marins,  à  6.000  fr. 

Au  milieu  de  ces  appétits  déchaînés,  de  ce 
concours  de  concussions  et  de  friponneries,  le 
citoyen  Jaurès  prépare  déjà  sa  plaidoirie,  pour 
le  jour  où  le  dégoût  des  honnêtes  gens  le  tra- 
duirait devant  un  tribunal  ou  devant  Topinion. 
Dans  la  Petite  République  du  29  mai  1902,  il 
écrit  : 

Jamais  la  Convention  ne  fut  plus  grande  qu'en  1792 
et  en  1793,  quand  elle  abattait  la  royauté,  brisait  la 
Contre-Révolution,  suscitait  et  armait  des  millions 
d'hommes, défiait  où  libérait  l'FAirope  esclave  et  s'immo- 
lait elle-même  pour  assurer  la  nécessaire  unité  d'action. 
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Or,  il  n'y  eut  jamais  plus  de  gaspillages,  plus  de  vo- 
ieries,  plus  de  spéculations  coupables. 

...  Si  nous  entrions  dans  la  sociologie  profonde  de 
M.  Drumont,  nous  devrions  conclure  que,  dès  1792,  la 
bourgeoisie  était  condamnée.  Mais  cette  large  tare  de 
'Corruption  n'a  pas  empêché  la  bourgeoisie  révolution- 
naire d'accomplir  son  œmTe  historique... 

Conclusion  :  les  filouteries,  les  chantages,  la 
curée  de  la  fortune  publique,  l'orgie  crapuleuse 
aux  frais  despauTres  dupes, sont  l'indice  qu'une 
grande  œuvre  s'accomplit. 

D'abord  timide,  le  citoyen  Jaurès  insinuait  : 
«  Ecoutez  les  belles  phrases  que  je  déclame  ; 
ne  vous  occupez  pas  des  actions  basses  que  je 
commets.  »  Emporté  par  son  génie  de  sophiste, 
il  arrive  à  déclarer  sincèrement  :  «  Les  actions 
dégradantes  qu'on  me  reproche  annoncent  la 
grandeur  de  mon  rôle  historique  :  voyez  les 
coquins  de  la  Convention  !  » 


X 


Les  cent  mille  paletots 


Les  socialistes  déracineront  l'anarchisnie 
en  ne  retranchant  rieu  de  leur  haut  idéal: 
Jean  Jaurès. 

Il  nous  faut  la  vie  lai'ge.  Nous  ne  sommes  pas  des  ascètes  î 

Jeax  Jaurès. 


Concurremment  avec  son  entreprise  de  poli- 
tique et  de  presse, M.  Jaurès  abrite  sous  son  nom 
une  vaste  entreprise  commerciale.  Il  a  ouvert, 
au  rez-de-chaussée  de  sa  maison,  des  magasins 
011  il  rivalise  d'ingéniosité  avec  la  maison  Du- 
fayel. 

Il  y  vend  : 

Un  magnifique  costume  complet,  cheviofe  indéchi- 
rable,   pour  16  fr. 
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Un  superbe  chapeau  de  feutre  souple,  forme  Van 
Dyck,  pour  2  fr. 

Les  porteurs  de  Bons  pour  le  costume  complet  au- 
ront droit  également  à  des  primes-couverts  : 

6  cuillères,  6  fourchettes,  6  cuillères  à  café  pour 
3  fr.  25  les  18  pièces; 

Avec  une  louche,  dans  un  élégant  écrin  pour 
3  fr.  50; 

En  façon  Louis  XV  pour  6  fr.  25. 

Une  demi-page  du  journal  est  consacrée  aux 
indications  pour  prendre  les  mesures,  envoyer 
les  commandes. 

M.  Jaurès  constate  «  l'accueil  enthousiaste  » 
fait  à  sa  Prime-réveil  et  à  son  Paletot-prime. 
Il  en  annonce  de  nouvelles: 

Des  chemises  flanelle,  coton  ou  tennis. 
Des  draps  de  ht 
Des  services  de  taille 
Des  toiles  à  matelas. 

(Ju'on  massacre  les  ouvriers  à  la  Martinique, 
à  Châlon,  ou  les  enfants  au  Père-Lachaise  — 
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M.  Jaurès  est  muet.  Pas  un  mot  sur  Textradi- 
tion  de  Sipido,  sur  les  applications  de  lois  scé- 
lérates, sur  les  atrocités  de  Chine.  M.  Jaurès 
combine  des  primes  pour  ses  lectrices,  jalouses 
des  avantag-es  accordés  aux  citoyens  : 

Elégant   collet,   drap   cuir,  garanti  pure  laine, 

avec  application  drap 8  50 

Boîtes  de  parfumerie,  6  flacons  en  charmant 
écrin 3  95 

Couvre-pied  satinette 14  50 

Et  des  costumes  de  cyclistes,  et  des  costumes 
d'automobilistes, etdes  chaussures  :  le  Gracieux^ 
à  6  francs,  le  Chéri  à  8  fr.  50,  le  Coquet,  l'A- 
mazone, l Idéal,  etc.,  etc. 

Les  rayons  s'ajoutent  aux  rayons.  C'est  un 
Grand  Magasin  ;  et  M.  Jaurès  se  tro<uve  double- 
ment le  confrère  de  M.  Jaluzot. 

Yoilà  trois  ans  que  dure  ce  commerce. 

Oà  est  le  niai?  dira-t-on. 

Où  est  le  mal  ?  demande  M.  Jaurès  lui-même. 
Le  journal  devient  ainsi  le  centre  dune  coopé- 
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rative.  La  boutique  aux  marchandises  fournit 
des  ressources  pour  la  boutique  au  papier  im- 
primé, qui  ne  saurait  vivre  par  la  vente  de  son 
papier. 

Sophisme.  Il  y  aurait  coopérative  si  l'opéra- 
tion était  pratiquée  comme  au  Vooruit  de  Uand, 
où  les  lecteurs  du  journal  sont  les  associés  en 
même  temps  que  les  clients  du  magasin.  Mais 
ici  c'est  une  affaire  du  type  capitaliste.  Les  pro- 
fits ne  se  répartissent  pas  entre  les  clients  ;  ils 
tombent  dans  la  caisse  patronale. 

Et  nulle  part  la  férocité  capitaKste  ne  s'était 
affirmée  plus  impudemment. 

Des  ouvriers  tailleurs  ont  démontré  que  les 
costumes  vendus  par  M.  Jaurès  au  prix  de  i6 
francs  lui  coûtaient  8  fr.  50.  Un  costume  com- 
plet pour  8  fr.  50,  cela  met,  paraît-il,  le  salaire 
des  confectionneurs  à  0,14  centimes  V heure. 

Le  scandale  est  encore  plus  grand  pour  la 
fabrication  du  Chapeau  Citoyen,  que  M.  Jaurès 
paie  10  francs  la  douzaine  rendue  en  magasin, 
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et  revend  2  francs  pièce.  Dans  la  manufacture 
qui  le  produit,  le  salaire  des  ouvrières  est  de 
1  franc  par  jour  pour  douze  à  treize  heures 
de  travail. 

Si  les  profits  d'un  tel  commerce  étaient  ré- 
partis entre  les  associés  d'une  coopérative  so- 
cialiste, il  faudrait  dire  que  les  coopérateurs 
socialistes  sont  des  chacals,  vivant  sur  la  mi- 
sère de  leurs  frères. 

Mais,  encore  une  fois,  Fentreprise  est  du  type 
patronal,  et  la  maison  Jaurès  en  absorbe  les 
bénéfices. 

Les  produits  du  Décrochez-moi  ça  socialiste 
se  fabriquent  soit  en  France,  soit  en  Belgique . 
Dans  une  ville  belge,  un  vaste  bagne  industriel 
occupe  une  quantité  de  femmes  qui  confection- 
nent, pour  le  compte  du  grand  tribun  : 
Un  pardessus  moyennant  1  fr.  ^)U 
Un  veston  »  1  fr. 

Un  pantalon  »  0.  23  centimes. 

Un  gilet  »  0.  25  centimes. 
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Enfoncé  le  Bon-Pasteur!...  Inutile  de  dire 
que  les  ouvrières  en  question  ne  préparent  pas 
leurs  enfants  à  la  première  communion  «  sur 
les  domaines  de  leurs  familles  »,  et  qu'elles 
n'envoient  pas  leurs  pierreries  aux  Expositions 
universelles. 

La  propagande  socialiste,  comme  la  propa- 
gande anticléricale,  va  sans  doute  devenir  diffi- 
cile auprès  des  femmes  de  la  classe  ouvrière. 
Leur  influence  est  pourtant  décisive  dans  le  mé- 
nage. C'est  les  femmes  des  ouvriers  qui  tont 
d'eux  des  Jaunes,  quand  elles  ont  peur,  pour 
elles-mêmes  et  pour  leur  petits,  de  la  grève  et 
du  chômage.  Elles  seraient  d'héroïques  socia- 
listes, si  on  les  persuadait  que  le  socialisme 
rendra  meilleur  le  sort  de  la  mère  et  de  l'en- 
fant. Elles  seront  d'intraitables  ennemies  du 
socialisme,    si  elles  y  entrevoient  une  duperie. 

Allez  donc  leur  parler  d'anticléricalisme  après 
la  première  communion  Jaurès  ! 

Allez  donc  leur  parler  de  ce  que  fera  lesocia- 
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lisme  pour  relever  la  '"ondilion  de  la  femme, 
quand  elles  connaissent  la  silualion  de  leurs 
sœurs  aux  Cent  Mille  Paletots  ! 

L'industriel  nationaliste,  qui  affame  des  ou- 
vriers en  Pologne  pour  faire  baisser  les  salaires 
en  France,  ne  semble  pas  différer  beaucoup  de 
l'industriel  socialiste  qui  avilit  les  salaires  en 
Belgique  pour  affamer  les  ouvriers  de  France. 

Pas  plus  dans  l'ordre  religieux  que  dans 
l'ordre  écoromique,  on  n'arrive  à  distinguer 
M.  Jaurès  de  M.  Motte. 

Ils  se  rencontrent  dans  la  praliiiue  des  gran- 
des affaires  comme  leurs  enfants  se  rencon- 
trent à  la  Sainte  Table. 

Est-ce  la  peine  de  changer  d'exploiteurs  pour 
subir  la  môme  exploitation  ? 

Est-ce  la  peine  de  changer  de  jésuites  pour 
rester  dans  le  jésuitisme  ? 

La  théorie  de  M.  Jaurès  est  que  «  les  so- 
cialistes pratiqueront  le  socialisme  (juand  le 
régime     socialiste     sera    fondé  :    m;iis     (ju'ils 
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peuvent,   jusque-là,  profiter   des  vices  du    ré- 
gime capitaliste,  et  en  répéter  les  crimes». 

Or,  de  cette  façon,  le  régime  socialiste  ne 
sera  jamais  fondé.  Jamais  les  premiers  chré- 
tiens n'auraient  christianisé  le  monde,  s'ils 
avaient  continué  de  vivre  comme  des  païens 
tout  en  prêchant  le  christianisme. 

A  la  fin  de  1901,  31.  Jaurès  résolut  d'ajouter 
une  hranche  nouvelle  à  son  commerce.  Il  publia 
plusieurs  fois  de  suite  l'article  suivant  [Petite 
République,  novembre  et  décembre)  où  l'on 
retrouve  sa  haute  culture  philosophique,  théo- 
logique, sociologique, et  morale  : 

Nos  primes  de  vins 

Depuis  longtemps,  nombre  de  nos  amis  nous  enga- 
geaient à  établir  des  primes  de  vins  pour  les  lecteurs 
et  les  abonnés  de  la  Petite  République. 

La  récolte  ayant  eu.  cette  année,  un  rendement  ex- 
ceptionneL  tant  au  point  de  vue  de  la  qualité  que  de 
la  quantité,  pourquoi  n'essaj^eriez-vous  pas,  nous  di- 
sait-on,  de  traiter  directement  avec  les  vignerons? 


--  loi   — 

A'ous  pourriez  mettre  ainsi  à  la  disposition  de  ceux  qui 
vous  lisent,  du  vin  naturel,  à  des  prix  très  minimes. 

L"idée  nous  souriait.  Cependant, avant  de  la  mettre  à 
exécution,  nous  voulions  nous  entourer  de  toutes  les 
garanties  nécessaires,nous  voulions  être  certains  d'offrir 
des  vins  dont  le  bon  marché  n'exclurait  point  la  qualité. 

Nous  avons  aujourd'hui  pleinement  réussi. 

Les  vins,  rouges  ou  blancs,  que  nous  donnons  en 
prime,  sont  des  vins  naturels,  garantis  tels  par  leur 
certificat  d'origine  ;  ils  sont  donc  absolument  purs  et 
ils  arriveront  à  domicile  tels  qu'ils  ont  été  soutirés  des 
cuves  du  vigneron. 

Pour  bénéficier  de  nos  primes  de  vins,  nos  lecteurs 
n'auront  qu'à  présenter  dans  nosbureaux,ou  à  nous  faire 
parvenir,  en  même  temps  que  leurs  commandes,  cinc/ 
hons-primes  détachés  du  journal,  à  la  troisième  page. 

La  simple  présentation  de  la  baxde  d'envoi  suffira 

pour  nos  ABONNÉS. 

Les  vins  sont  livrés  en  pièces  de  220  Htres  ou  en 
demi-pièces  de  110 Htres,  aux  conditions  suivantes  : 

Vins  Rouges 
lo  Aramon,  alcool  de  8'^  à  8'^  1  2  : 

La  demi-pièce 18  francs. 

La  pièce     ......     35  francs. 
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2^  Cor  bières  alcool  de  9^  1/2  à  10'^  : 

La  demi-pièce 24  francs.  . 

La  pièce 47  francs. 

Vins  Blancs 

jo   Vin  blanc  ordinaire,  alcool  8°  12  à  9^  : 

La  demi-pièce 24  fr.  50 

La  pièce 48  francs. 

2^   Vin  blanc  de  choix,  alcool  8^  1/2  à-'lO^  : 

La  demi-pièce 32  francs. 

La  pièce 63  francs. 

Les  vins  sont  livrés  aux  prix  ci-dessus,  franco  de 
port  et  de  Jrozïi- à  la  porte  des  acheteurs  habitant 
Paris.  Les  futailles  sont  consignées  au  prix  de  7  fr. 
50  la  pièce  et  o  francs  la  demi-pièce.  La  reprise  est 
à  notre  charge  k  la  condition  que  les  futailles  soient 
rendues  en  bon  état  et  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
dépasser  45  jours  à  dater  de  la  livraison. 

Le  prix  consigné  des  futailles  sera  remboursé  par  le 
camionneur. 

Les  acheteurs  habitant  le  département  delà  Seine 
jouissent  des  mêmes  avantages  ;  toutefois  les  frais 
de  transport  hors  Paris  et  les  droits  d  octroi  des 
commujies  sont  à  leur  charge. 
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Pour  les  acheteurs  lin  hit  nul  hors  du  département 
de  ta  Seine,  les  cxpédilions  seront  lailes  par  chemin 
de  (er  aux  prix  établis  pour  Paris.  Les  marchandises 
seront  livrées  franco  en  gare  de  B?rcy-Conflans  ou  Le 
Chevaleret-Ivry,  et  les  acheteurs  supporteront  les  frais 
de  transport  et  les  droits  afférents  aux  localités  qu'ils 
habitent. 

Ils  devront  renvoyer  leurs  fûts  franco  de  port  en 
gare  d'expédition,  dm\s  un  délai  qui  ne  pourra  dé- 
passer quarante-cinq  jours  à  dater  de  la  livraison.  Le 
montant  leur  en  sera  aussitôt  remboursé  par  mandat- 
poste. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  désireraient  se  rendre 
compte  de  la  qua-ité  des  Vins-Primes,  pourront  les 
déguster  dans  nos  jnagasins,  III,  rue  Réaumur,  à 
partir  de  demain  lundi.  Rappelons  que  nos  maga- 
sins sont  ouverts  tous  les  jours  de  semaine,de  9  heu- 
res du  matin  à  1  heures  soir;  les  samedis,  de  9 
heures  du  matin  à  9  heures  du  soir  et  les  dimanches 
et  fêtes,  de  9   heures  du    mitin  à  5  heures  du  soir. 

Pour  nos  lecteurs  de  province,  des  échantillons 
seront  envoyés  sur  leur  demande,  contre  la  somme 
de  quarante  centimes  par  é'-'nintillon,  pour  frais 
d'expédition- 

9. 
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Avis  Importants 

Il  est  entendu  que  si  des  droits  nouveaux  venaient 
à  frapper  les  vins,  ces  droits  s'ajouteraient  aux  prix 
actuels. 

Nous  avertissons  nos  lecteurs  que  les  marchés  que 
nous  avons  passés  avec  les  producteurs  de  vins  ne 
mettent  à  notre  disposition  qu'un  stock  limité.  Nous 
ne  saurions  donc  trop  engager  nos  amis  à  nous  faire 
parvenir  leurs  commandes  dans  les  délais  les  plus 
brefs. 

L'administration  de  la  Petite  République  n'est  res- 
ponsable que  des  commandes  qui  lui  sont  adressées 
directement  dans  ses  bureaux,  111,  rue  Réaumur, 
Paris,  2^  arr. 

Nos  lecteurs  devront  donc  se  mettre  en  garde  contre 
toute  personne  qui  se  présenterait  chez  eux,  sous  pré- 
texte de  prendre  leurs  ordres. 

Commerce  des  vins  en  gros.  Dégustation  au 
détail. 

Qui  fut  inquiet  ? 

D'abord  les  débitants,  menacés  par  le  Ba?'  des 
Ce?ît  Mille  Paletots. 
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Ensuite  les  négocianis  de  Bercy,  menacés 
par  V Entrepôt  Luculliis. 

Jls  ont  réclamé.  Le  siège  législatif  du  baron 
Millerand  était  en  jeu.  Les  larmes  aux  yeux, 
M.  Jaurès  a  fermé  sa  nouvelle  boutique.  Dé- 
plorons-le. 

Le  théologien  de  ta  Réalité  du  Monde  sen- 
sible^ tenancier  d\in  Décrochez-moi  çà,  pou- 
vait bien  exploiter  un  bar  et  des  caves.  Le  com- 
merce de  'chand  de  vins  complétait  fort  à  pro- 
pos le  commerce  de  'cliand  d'habits. 

Tandis  que  la  pieuse  famille  plaçait  des  bar- 
riques de  Clos  du  Jourdain  dans  les  presby- 
tères, le  g-rand  tribun  plaçait  des  feuillettes  de 
Château  Bessoulct  (l^e  marque)  dans  les  Mai- 
sons du  peuple...  «  Monsieur  le  curé,  notre  vin 
de  messe  est  garanti  pur  et  canonique...  Ci- 
toyens, vive  la  Révolution  !  je  vous  inscris  pour 
une  demi-pièce  de  choix,  alcool  9^,  collé,  fu- 
taille remboursable.  » 

C'est  beau,  une  belle  âme  d'apôtre. 
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Le  petit  commerce  parisien,  naturellement, 
souirrait  de  la  concurrence  que  M.  Jaurès  lui 
faisait  dans  de  telles  conditions, et  sans  patente. 
Des  protestations  s'élevaient.  Les  ouvriers,  vic- 
times de  l'avilissement  des  salaires,  tinrent  des 
réunions  pour  formuler  leurs  plaintes.  Témoin 
ce  document: 

Ordre  du  jour 

voté  le. 21  septembre  1901^  à  îa  Bourse  du  Travail 
kV unanimité,  par  la  Fédération  des  chapeliers  de 
France  ;  —  la  Chambre  syndicale  de  la  cordonnerie 
parisienne  ; —  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs 
et  couturières  de  la  Seine ,'  —  la  Chambre  syndicale 
des  coupeurs,  chemisiers,  faux-cols  et  lingerie: 

Les  travailleurs  s}  ndiqués,  répondant  à  l'appel  des 
organisations  protestataires,  réunis  le  21  septembre,  à 
la  Bourse  du  Travail,  protestent  énergiquement  con- 
tre l'exploitation  éliontce  que  fait  le  journal  !a  Petite 

épublique,  en  vendant  au  public  des  produits  dits 
((  primes  ;),  alors  qu'elle  ne  fait  qu'exploiter  la  con- 
sommation publique  ; 

Déclarent  la  mcitre  en  demeure  de  lc.^.-5l'i   cette  vile 
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cx[)Ioi talion  et  do  ne  vendre  que  des  produits  revêtus 
de  la  marque  de  connaissement  ; 

En  outre,  ils  invitent  le  prolétaiàat  conscient  à  mèt- 
re cet  organe  à  l'index  et  se  prononcent  affirmative- 
ment pom^  le  flétrir  avec  sévérité. 

Le  présent  ordre  du  jour  sera  porté  à  la  connais- 
sance du  Congrès  corporatif  de  Lyon. 

M.  Jaurès  avait  d'ailleurs  conscience  de  ce 
qu'il  faisait  aux  Cent  Mille  Paletots._  Les  bo- 
niments impayables  qui  ont  rempli  son  journal 
depuis  trois  ans  tous  les  jours  n'ont  disparu 
qu'une  fois  :  le  22  janvier  11)00.  La  Petite  Ré- 
publiqxie  insérait  ce  jour-là  une  lettre  d"An- 
seele,  député  belge,  administrateur  du  Vooruit, 
qui  déclarait  «  payer  des  salaires  plus  élevés 
que  dans  n'importe  quelle  maison  de  confec- 
tion de  Grand.  » 

A  coté  de  cette  lettre,  les  annonces  ordinai- 
res eussent  paru  trop  cynitjues.  On  les  ajourna. 
C'était  éloquent. 

Devant  les  révélations  et  les  attaques  de  quel  • 


I 


—  158  — 

ques  publicistes  indépendants,  le  tenancier  des 
Cent  Mille  Paletotseulunmomenid'lmiméiude. 
En  octobre  1901,  il  écrivait  dans   son  journal  : 

...  Ce  qu'on  reproche  le  plus  à  l'administration  ac- 
tuelle de  la  Petite  République,  c'est  le  système  des 
primes,  qui  est  devenu  peu  à  peu  un  véritable  service 
commercial  annexé  au  journal.  Cette  opération  a 
prêté  à  tant  de  critiques  et  à  tant  de  malentendus  que 
fai  coRseiUé  fortement  au  journal  d'y  mettre  un 
terme,  avec  tous  les  ménagements  et  toutes  les  transi- 
tions qui  conviennent. 

Mais  bientôt,  le  négrier  reprit  courage.  Les 
voix  qui  l'accusaient  furent  étouffées.  Et  V Au- 
rore^ annexée  au  ministère  de    l'Intérieur  (1), 


{ 


(1)  Lorsque  je  quittai  V Aurore  pour  cette  raison 
même,  et  que  je  Tindiquai  discrètement  dans  ma  lettre 
de  démission,  le  directeur  du  journal,  président  du  con- 
seil d'administration  de  la  société,  crut  devoir  e:sprimer 
une  noble  indignation. 

Un  fait,  cependant,  autorisait  mes  conjectures.  Quel- 
ques jours  avant  les  incidents  qui  provoquèrent  mon  dé- 
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couvrit  crinjurcs  les  petits  commerrants  qui 
payaient  patente  pour  faire  concurrence  au 
magasin  (le  M.  Jauirs    '2\)  avril  1002)  : 

Les  entendez-vous  exulter? 

Tous  les  vendeurs  à  faux  poids  et  à  fausses  mesures, 
tous  les  falsificateurs  de  denrées,  tous   les   filous   tir- 


part,  il  n'y  avait  pas  500  fr.  dans  la  caisse  du  journal. 
Aussitôt  ma  démission  obtenue,  le  directeur  s'offrit  à 
régler  une  dette  de  ]ilusieurs  milliers  de  francs.  La 
manne  était  tombée. 

Pure  libéralité,  d'ailleurs,  du  ministère.  Pour  trans- 
former, à  la  veille  des  élections,  l'Aurore  anti-minis- 
térielle en  journal  officieux,  par  l'e^iiulsion  du  rédac- 
teur indépendant,  M.  Waldeck-Rousseau  n'avait  pas 
besoin  d'employer  la  corruption.  L'intimidation  sulTi- 
sait. 

Au  mois  de  décembre  1899,  lorsque  la  fin  de  l'aflaire 
Dreyfus  avait  fait  baisser  considérablement  le  tirage  du 
journal,  et  que  le  brus<:|ue  départ  de  M.  Georges  Cle- 
menceau lui  avait  porté  un  nouveau  coup,  la  rédaction 
avait  été  sur  le  point  de  se  disperser.  Le  directeur  de 
l'Aurore  avait  retenu  quelques  collaborateurs  dévoués 
en  les  apitoyant  sur  son  sort.  Il  venait  de  lancer  une 
émission  d'obligations.  A   mesure   qu'il   avait    recueilli 
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chant  sur  la  moniiaioà  rendre,  tous  les  logeurs  proxé- 
nètes se  dispulanl  la  clientèle  des  filles  publiques, 
Ions  les  Iniliers  empoisonneurs  de  nouveaux-nés, 
toute   la  Lande    des    épiciers,  boulangers,   bouchers, 


les  souscriptions;,  il  les  avait  appliquées  à  ses  besoins 
personnels,  qui  étaient  vastes.  11  se  trouvait  dans  un 
cas  de  banqueroute  frauduleuse  bien  caractérisé. 

Pour  le  sauver  du  bagne,  un  petit  groupe  de  camara- 
des entreprirent  de  soutenir  le  journal  de  leur  travail  et 
même  de  leurs  épargnes.  Ils  imposèrent  seulement  au 
directeur  la  promesse  de  ne  pas  prélever  pour  lui- 
même  plus  de  500  fr.  par  mois  sui*  les  recettes.  Il 
s'j  engagea  solennellement...  et  continua  de  s'octroyer 
2.500  à  3,000  par  mois,  commettant  ainsi  un  abus  de 
confiance  et  un  détournement  annuel  de  25,000  à 
30,000  francs. 

Au  mois  de  mars  1001,  le  directeur  de  V Aurore  dou- 
bla les  prix  de  ra}3onnement  et  de  la  vente  au  numéro. 
Pout  retenir  sa  clientèle,  il  lui  promit  formellement 
(.1  if /'ore,  27  février  1901)  des  primes,  sous  forme  de 
volumes  qui  seraient  distribués  chaque  mois.  La  clien- 
tèle accepta.  Jamais  il  ne  fut  question  des  primes.  De  ce 
chef,  au  mois  de  mars  1903,  le  directeur  de  l'Aurore  se 
ti'ouve  avoir  escroqué  à  ses  abonnés  ou  lecteurs  au 
numéro  18  fr.  par  an,  pendant  2  ans.  Si  les  abonnes  ou 
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mastroqucls,  charcutiers,  merciers,  Irailcurs,  Iripiers, 
friiilicrs,  cliarhoRnieis,  iTiarcliands  de  chaussures  à 
semelles  de  carton  :  toute  la  houtiquaille  voleuse  em- 
busquée pour   détrousser  le  passant  est  dans  la  joie... 

ectcurs  sont  au  nombre  de  20.009,  l'escroquerie  s'élove 
actuellement  k  720.000  francs. 

Pour  annexer  r Aurore  au  ministère  de  l'intérieur, 
le  gouvernement  n'avait  donc  qu'à  menacer  le  direc- 
teur d'une  plainte  d'actionnaire,  de  lecteur  o;i  d'abonné 
en  escroquerie,  détournement,  abus  de    confiance,  etc. 

Au  commencement  de  1902,  une  lettre  rectificative 
que  V Aurore  ne  pouvait  se  dispenser  d'insérer  fut 
adressée  au  gérant  du  journal  par  ministère  d'huissier. 
Elle  devait  inspirer  quelques  inquiétudes  aux  action- 
naires et  aux  abonnés  sur  l'administration  financière 
du  directeur. 

M.  du  llault  de  Prcssensé  se  chargea  de  prévenir  l'ac- 
cident. 11  alla  Irouver  l'auteur  de  la  lettre;  il  lui  pro- 
mit, devant  témoins,  toutes  les  satisfactions  auxquelles 
ret  homme  avait  droit:  il  le  berna  jusqu'à  ce  que  la 
prescription  de  trois  mois  lut  acquise.  Ensuite,  M.  du 
llault  de  Pressensé  renia  ses  engagements.  Son  hc^nneur 
de  «  gentilliomme  »  et  son  lionneur  de  «  socialiste  »  se 
valent. 

Le  p.iriiire  de  M.  de    Pressens''    avnil    t^n  f)oiir  Imt  (]o 
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Il  ne  restait  plus  d'honnête  à  Paris  que  le 
boutiquier  Jaurès. 

En  constHfuence,  l'homme  qui  avait  donné, 
au  mois  d'octobre  \.^{){,  sa  parole  cF en  finir 
avec  une  exploitation  monstrueuse,  publie  tou- 
jours, en  1903,  les  mêmes  annonces  : 

1903  1903 

NOUVELLES 
Primes  Populaires 

Pardessus  Président,  croisé,  noir  et  bleu,  col  ve- 
lours, doublé  tartan  :  10  francs. 

Chapeaux  Citoyen,  feutre  souple,  nouv.  modèle, 
noir,  gris,  marron  :  2  francs  : 

Complets  Vestoiu  droit,  cheviotte  garantie,  noir, 
bleu,  gris,  beige,  marengo,  façon  soignée, épaulettes 
américaines  :  18  francs. 

rendre  possible,  en  1903,  une  nouvelle  émission  de  ti- 
tres, c'est-à-dire  une  nouvelle  escroquerie.  L'incident 
semble  établirque  M.dePressensé  n'esl  pas  la  dupe, mais 
le  complice  de  M.  Vaughan  :  point  qu'il  importe  de  pré- 
ciser pouréclairer  certains  documents  où  M.  Vaughan 
se  couvrit  du  nom  de  M.  de  Pressensc.., 
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Corsage,  croisé  noir  et  bleu,  grand  teint,  qualité 
supérieure  :  2  fr.  75. 

Code  toile  et  croisé  bleu,  grand  teint,  garantie  à 
l'usage  :  1  fr.  95. 

Complets  enfants,  cosluines  blouse  et  quartier- 
maître,  culotte  courte,  molleton  fort,  bleu,  gris, 
beige  :  2  fr.  75. 

Et  des  bracelets,  des  montres,  des  pendules, 
des  couverts,  du  savon,  de  l'eau  de  mélisse,  de 
Teau  dentifrice,  des  chaînes  gourmettes,  des 
m.ouchoirs,  serviettes,  couvertures,  draps  délit, 
toiles  à  matelas,  tapis  de  table  artistiques  (s/c), 
chemises  de  flanelle  à  2  francs,  ciiemises  blan- 
ches à  2  fr.  25... 

Pour  les  ou\rières  libres,  ces  pardessus,  cha- 
peaux, corsages,  ces  chemises  à  2  francs,  ces 
costumes  complets  à  2  fr.  7o,  représentent  des 
S8\si\res  da  6 à8  centimes  V heure  en  certains 
cas,  12  à  15  centimes  dans  les  cas  les  plus  fa- 
vorables. 

Mais  une  grande  partie  des  produits  sont  évi- 
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dcinment  fahriqurs  «lans  les  ouvroirs  congré- 
ganislos  [Bon  Pasteur,  Ursulines  de  la  rue  Sainl 
Jacques)  et  dans  les  ouvroirs  des  prisons  (Saint- 
Lazare,  h  Paris). 

On  n'a  pas  oublié  le  terrible  scandale  soulevé 
par  les  révélations  de  M.  Turinaz,  évoque  de 
Nancy,  sur  l'exploitation  des  orphelines  dans 
les  200  maisons  du  Bon  Pasteur,  qui  occupent 
en  France  45.000  ouvrières  sans  salaire.  Si  l'af- 
faire n'avait  pas  été  étouffée,  elle  pouvait  abou- 
tir à  la  mise  hors  la  loi  de  nombreuses  congré- 
gations. M.  Jaurès  voulut  parer  le  coup  :  les 
Ce?it  Mille  Pa  le  to  ^.9  ail  a  i  t  n  t  p  e  rd  re  l' u  n  de  leurs 
principaux  fournisseurs. 

En  conséquence,  le  député-domestique  Four- 
nière.  le  même  qui  votait  contre  ses  propres 
motions  sur  un  froncement  de  sourcil  ministé- 
riel, tut  chargé  d'une  interpellation  de  complai- 
sance :  il  écai'ta  le  danger  d'une  enquête  publi- 
que et  sérieuse  ;  il  fit  accepter  par  la  majorité 
complice  une    enquête    administrative,  conOée 
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aux  créatures  mômes  de  la  Congrégation.  Le 
baron  Millerancl,  ministredu  commerce,  ne  vou- 
lut jamais  envoyer  ses  inspecteurs  du  travail 
dans  les  200  bagnes  où  45.000  ouvrières  atten- 
dent la  protection  légale.  lîien  mieux  :  par  bra- 
vade, il  décerna  une  médaille  d'or  à  la  maison- 
mère  du  Bon  Pasteur,  pour  bonorer  l'œuvre 
pbilanUiropique... 

Les  Cent  Mille  Paletots  étaient  sauvés; 
M.  Jaurès  pouvaitcontinuer  «  la  vie  large  ^  des 
grands  patrons. 

Aux  États-Unis,  les  travailleurs  qui  font  par- 
tie des  Unions  ouvrières  ne  doivent  acbeter  pour 
leur  usage  que  des  marcliandises  portant  l'éti- 
quette {label)  d'une  autre  Union  ;  c'est-à-dire 
qu'ils  s'interdisent  de  profiter  de  l'exploitation 
de  leurs  frères.  Réclamant  pour  eux-mêmes  un 
juste  salaire,  ils  entendent  que  les  ouvriers  (jui 
ont  fabriqué  leurs  souliers  ou  leurs  vêtements 
aient  reçu  un  juste  salaire. 

En  France,  les  ouvriers  socialistes  de  l'école 
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Jaurès  courent  aux  Cent  Mille  Peletots,  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  pour  bénéflcier 
de  Tatroce  exploitation  de  leurs  camarades. 

Quand  une  ouvrière  gagne  lo  à  22  sous  par 
jou?  pour  douze  à  quatorze  heures  de  travail, 
comment  pourrait-elJe  subsister?  M.  Jaurès  lui 
suggère  une  ressource  complémentaire:  la  pros- 
titution. Il  la  jette  fatalement  au  trottoir.  Dou- 
ble profit  :  lorsqu'elle  tombera  dans  les  filets  de 
la  police  des  )nœurs,  elle  ira  travailler  à  Saint 
Lazare,  à  plus  bas  prix  encore. 

Chaque  fois  que  le  citoyen  Jaurès  a  besoin 
d'approvisionner  un  rayon  de  son  magasin,  la 
police  parisienne  fait  une  rafle.  Après  chaque 
rafle  sur  les  trottoirs  parisiens,  l'apôtre  de  la 
Petite  République  annonce  «  des  occasions 
exceptionnelles  »  aux  Ce?it  Mille  Paletots. 

A  tout  instant,  les  journaux  partent  en  guerre 
contre  la  traite  des  blanches  ;  les  tribunaux 
condamnent  les  intermédiaires  de  cet  épou- 
vantable trafic.  Oii  donc  est   la  source  du  mal, 
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sinon  dans  l'industrie  du  citoyen  Jaurès  ?  Voilà 
le  relèvement  que  le  socialisme  promet  à  la 
femme,  pour  payer  Jes  châteaux  des  tribuns  et 
les  joyaux  de  leurs  baronnes. 

Cette  première  communion  solennelle,  qu'at- 
teste le  curé  de  Villefranche  et  (jue  l'Eglise  a 
enregistrée  comme  un  triomphe,  n'est  pas  édi- 
fiante à  tous  les  points  de  vue.  Pour  offrir  à  la 
fille  du  citoyen  Jaurès  sa  robe  de  pureté,  com- 
bien les  Cent  Mille  Paletots  ont-ils  poussé  de 
fdles  d'ouvriers  au  trottoir,  à  Saint-Lazare,  à 
l'égout? 

Heureusement  pour  le  négrier,  ces  enfants-là 
n'ont  jamais  de  frères. 


XI 


Les   Polémiques  de   M.  Jaurès 

Tout  a  été  dit  sur  la  prodigieuse  versalilil)'  du 
citoyen  Jaurès,  qui  rend  impossible  un  exa- 
riion  suivi  de  ses  idées.  Parlant  à  jet  continu  du 
rant  des  journées,  écrivant  à  jet  continu  durant 
des  colonnes  de  journal,  il  est  incapable  de 
se  rappeler  aujourd'hui  ce  qu'il  a  pu  déclarer 
le  mois  dernier.  11  adapte  sa  pensée  aux  inté- 
rêts du  moment  ;  il  conforme  ses  conclusions 
aux  tendances  de  Faudiloire.  1)  où  ses  contra- 
dictions et  son  perpétuel  distuifjuo. 

Entre  les  morts  de  La  Ricamaric  et  ceux  de 
la  Martinique,  entre  les  morts  de    Fourmies  et 

10 
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ceux  fie  C\vd]on,  distinguo  ;  entre  l'enfant  fu- 
sillé par  Ganrobert  et  l'enfant  sabré  par  Mille- 
rand,  distinguo;  entre  les  filouteries  de  l'op- 
portunisme et  les  escroqueries  ou  les  chantages 
de  la  sociale-Lucullus,  distiiiguo  ;  entre  la  croix 
d'honneur  d^Edmond  Blanc  et  celle  de  Paquin, 
disliîiguo  ;  entre  les  manifestations  religieuses 
dans  une  famille  de  fonctionnaire  et  les  môme- 
ries  d'une  famille  de  chef  socialiste,  distin- 
guo. 

Hier,  il  fallait  faire  la  Révolution  brutale  : 
aujourd'hui,  c'est  l'évolution  en  trois  mille  ans 
qu'il  faut  attendre.  Hier,  on  devait  pendre  les 
bourgeois,  éventrer  les  despotes^  jeter  le  Christ 
à  la  voirie,  abolir  Tarmée  permanente,  natio- 
naliser les  mines  et  les  chemins  de  fer;  aujour- 
d'hui, on  dîne  avec  Schneider,  on  se  baigne 
dans  l'eau  du  Jourdain,  on  baise  la  main  du 
Tsar,  on  touche  les  chèques  de  la  troisième  sec- 
tion, on  négocie  des  u  conventions  scélérates  » 
avec  les  grandes  compagnies.  La   Révolution, 
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c  était  pour  le  capitaine  millionnaire.  Pour  le 
peuple,  l'évolution  suffit. 

En  189831-^^-  Millerand  et  Jaurès  expliquaient 
aux  travailleurs  que  le  système  de  retraites  ou- 
vrières de  M.  Constans,  basé  sur  la  capitalisa- 
tion, était  une  duperie,  une  escroquerie,  un 
immense  Panama.  En  1900,  ils  le  présentaient 
et  le  défendaient  eux-mêmes  avec  aplomb. 

En  1898,  {Cosmopolis,  janvier),  M.Jaurès  re- 
poussait avec  horreur  l'idée  d'une  participation 
socialiste  au  gouvernement  capitaliste. Ilécrivait: 

Je  retiens  cette  conclusion  :  c'est  que  le  socialisme 
ne  peut  accepter  une  parcelle  du  pouvoir  :  il  ïàui 
qu'il  attende  le  pouvoir  tout  entier. 

Nous  pouvons  collaborer  à  des  réformes  partielles, 
et  nous  y  collaborons  en  effet.  Mais  un  parti  qui  se 
propose  la  réforme  totale  de  la  société,  la  substitution 
d'un  principe  de  propriété  et  de  vie  à  un  autre  prin- 
cipe,ne  peut  accepter  que  Vinlégritê  du  pouvoir. 

S'il  en  a  seulement  une  part,  il  n'a  rien:  car  celle 
influence  partielle  est  neutralisée  par  les  principes  do- 
minants de  la  société  présente. 
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Les  grands  intérêts  ennemis  prennent  penr,  sans 
qu'on  puisse  les  frapper  ;  Vidéal  nouveau  n'est  point 
réalisé,  mais  compromis  ;  et  il  y  a  une  crise  capita- 
liste dont  le  socialisme  ne  sort  pas, 

Dans  la  Petite  République  du  28  janvier  1809; 
on  lisait  encore: 

Sous  peine  de  faillir  à  leur  mission,  les  socialistes  ne 
doivent  s'approcher  du  pouvoir  que  pour  en  chasser  la 
bourgeoisie. 

\Ii\  socialiste  qui  accepterait  de  participer,  dans 
quelque  mesure  que  ce  soit,  au  gouvernement  ca{)ita- 
liste,  signerait  du  même  coup  son  apostasie. 

Quelques  mois  plus  tard,  les  socialistes  qui 
n'approuvaient  pas  le  ministère  Millerand,  ses 
baronies,  ses  tripotages, et  qui  prétendaient  con- 
server en  1900  les  idées  soutenues  en  1898  par 
M.  Jaurès,  étaient  persécutés,  traqués,  chassés 
de  leurs  emplois,  diffamés,   traités    en  parias. 

S"étant  faufilé  dans  le  socialisme,  au  sortir 
du  groupe  Burdeau-Bailiaut-Rouvier,  M.  Jau- 
rès eut  ridée  de  s'en  réserver  l'exclusive  exploi- 
tation.Il  est,  dès  à  présent,  l'inventeur    du    so- 
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cialismo  français.  Tl  a  biffé  de  l'histoire  les  noms 
des  penseurs,  des  écrivains,  des  comhaltants. 
Il  a  éliminé,  en  les  outrageant,  ses  premiers 
parrains,  Guesde  et  Vaillant.  Selon  sa  propre 
métaphore,  «  s'étant  perché  sur  Farbre,  il  s'i- 
magine l'avoir  planté  ».  Pour  écarter  les  con- 
tempteurs et  pour  terroriser  les  adversaires,  il 
affectionne  deux  procédés  :  la  calomnie  ordu- 
rière  et  la  menace. 

Il  y  débuta  dans  l'affaire  Casimir  Périer.  Le 
5  octobre  1894,  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  attaquant  le  Président  de  la  République, 
il  donnait  l'exemple  que  M.  Judet  devait  suivre 
plus  tard  contre  Zola.  Il  déterrait  les  Casimir 
Périer  de  la  génération  précédente  et  les  accu- 
sait formellement  G^e  concussion,  d'usure  et  de 
vol;  il  leur  reprochait  d'avoir  ramassé  leur  or 
dans  le  sang  des  ouvriers  et  dans  les  catastro- 
phes de  la  patrie  : 


Je  vous  l'avoue,  s'écriait-il,  j'aimais  mieux  pour  no- 

10. 
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tie  pays  les  maisons  de  débauche  où  agonisait  la  vieille 
monarchie  de  l'ancien  régime  que  la  maison  louche  de 
banque  et  d'usure  où  agonise  l'honneur  delà  Républi- 
que bourgeoise. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Jaurès,  vous  allez  trop 
loin.  Vous  avez  fait  jusqu'à  présent  le  procès  de  la 
famille  Périer,  et  vos  dernières  comparaisons  dé- 
passent toutes  les  bornes  :  vous  comparez  la  maison 
du  Président  de  la  République  à  une  maison  de  dé- 
bauche... 

M.  Jaurès.  —  Je  ne  la  compare  pas,  je  la  mets  au-des- 
sous. 

Mai5,  après  ralïaire  Paulmier,  où  M.  Mille- 
rand  fut  obligé  de  recevoir  trois  balles  dans  le 
ventre  d'un  de  ses  salariés,  pour  avoir  fait  in- 
sulter la  femme  d'un  autre  député,  le  citoyen 
Jaurès  eut  peur. 

La  caractéristique  de  ce  gros  homme,  toni- 
truant, suant,  soufflant,  est  la  lâcheté  ;  tou- 
jours il  lui  faut,  pour  se  hasarder  parmi 
((  le  peuple  »,  une  escorte  de  solides  estafiers  ; 
jamais  il   n'accepte  la   responsabilité    de    ses 
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actes  ou  de  ses  paroles:  il  équivoque,  il  glisse, 
il  se  dérobe. 

On  l'avait  vu,  souffleté  en  pleine  tribune  de  la 
Chambre  par  le  comte  de  Bernis,  essuyer  d'une 
main  tremblante  sa  face  marquée  de  cinq  doigts 
et  bégayer  de  vagues  injures.  Plus  tard,  au 
moment  où  la  première  communion  et  le  bap- 
tême du  Jourdain  suscitèrent  des  discussions 
passionnées,  sa  femme  et  sa  fille  furent  mises 
en  cause.  Use  tut. 

Un  nationaliste  du  Drapeau.^  un  ruffian  de  la 
Petite  Répiiblifjue  se  déclarèrent  les  chevaliers 
de  M"'^  Jaurès;  tout  le  monde  marchait  pour  la 
châtelaine  de  Bessoulet.  Le  mari  seul  ne  mar- 
chait pas.  Drôle  de  monde...  Et  des  pères  étran- 
ges surgissaient,  de  divers  cloaques,  pour  pren- 
dre la  jeune  communiante  sous  leur  aile.  Le 
père  légal  seul  était  muet.  Le  co-directeur  des 
Cetit  Mille  Paletots  provoqua  en  duel  M.  Léon 
Daudet  en  l'honneur  de  la  citoyenne  Jaurès.  Le 
citoyen  Jaurès  se  cachait    dans  ses    terres.  Ce 
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fut  e.^tromement  «Irnle  et  suggestif.  Il  sembla 
que  les  apôtres  du  monde  nouveau  avaient 
abordé  le  communisme  par  son  côté  le  plus  sca- 
breux. 

Comment  régner  par  la  terreur,  quand  on 
redoule  si  fort  les  coups  ? 

Le  prudent  Jaurès  trouva  la  solution.  Il  avait 
sous  ses  ordres  des  bommes  de  paille  pour  le 
vol.  Il  en  eut  pour  l'outrage  et  pour  la  provoca- 
tion, il  recruta  spécialement,  dans  les-  bouges 
de  Montmartre,  un  bravo  professionnel.  Il  en 
fit  son  associé,  le  protecteur  de  sa  femme  et  de 
sa  fille,  le  souteneur  de  son  frère. 

Depuis  Vautrin  et  Rub^mpré,  on  n'avait  pas 
vu  de  couple  plus  étrange  que  cet  attelage  d'un 
professeur  de  pbilosopbie  en  Faculté  avec  un 
écumeur  de  cabarets.  Le  nouveau  Barnum  prit 
d'ailleurs  son  rôle  au  sérieux,  et  veilla  sur  le 
ténor  de  la  sociale-LucuUus  avec  autant  de  sol- 
licitude que  sur  ses  protégées  antérieures. 

Critiqué,  attaqué,  jamais  le  citoyen    Jaurès 
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ne  répondit  un  mot  à  sos  adversaires.  Il  les 
ignorait.  Il  planait.  Mais  invariablement,  deux 
ou  trois  jours  après  l'attaquo,  l'adversaire  eUait 
couvert  de  fange,  dans  le  vocabulaire  des  lu- 
panars et  des  bagnes,  par  l'acolyte  du  tribun. 
Quelques  échantillons  de  ces  polémiques  sont 
nécessaires. 

Le  choix  littéraire  du  professeur  Jaurès  avait 
été  déterminé  par  l'article  suivant,  publié  dans 
le  Chambard  du  10  mars  1894 3  au  temps  on 
MM.  Jaurès  et  Millcrand  exigeaient  la  supres- 
sion  du  Concordat  et  du  budget  des  cultes  : 

LA  GARCE  ! 

Il  ne  manquait  plus  à  leur  République  bourgeoise 
qiie  de  se  prostituer  aux  gens  d'Église  pour  être  la 
Garce. 

Aujourd'hui,  c'est  un  sacrifice  accompli.  La  R.  F. 
prend  le  voile  et  se  fait  baptiser  par  le  pape.  (.1  Veau 
du  Jourdain  ?) 

Elle  n'aura  pas  même  attendu  l'âge  équivoque  où  la 
décrépilude  et  la  déserlion  des   clients   impos<Mit   aux 
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vieilles  gardes  la  continence  et  les  regrets  ;  où,  con- 
damnée à  la  solitude  vertueuse,  la  fille  de  joie  expie  sa 
lucrative  luxure  et  demande  au  Dieu  d'amour  pardon 
d'avoir  brûlé  la  chandelle  par  les  deux  bouts  en  brû- 
lant des  cierges  à  N.-D.  de  Lorette. 

Leur  République  n'a  que  vingt-trois  ans  !  et  la  voilà 
vieillie  déjà,  essouflée,  flétrie,  bonne  pour  la  pénitence, 
les  œuvres  pieuses,  le  tronc  de  Saint-Pierre  !  Après 
les  soupirs  alanguis  dans  l'alcôve  où  défilèrent  les  sou- 
dards éperonnés,  les  chevaliers  d'industrie,  les  rasta- 
quouères  politiques,  les  faiseurs  de  la  finance,  les 
gueulards  de  cabinets  particuliers,  souteneurs  de  tou- 
tes écailles,  écumeurs  de  cuvettes,  qu'elle  entretint 
avec  l'argent  du  Bonhomme  Populo,  l'horrible  mégère 
s'en  va  soupirer  au  fond  des  ténèbres  louches  du  con- 
fessionnal et  étouffer  ses  dernières  ardeurs  sous  la  sou- 
tane du  prêtre. 

Qu'elle  aille  au  tabernacle,  qu'elle  lave  ses  ulcères 
dans  l'eau  bénite,  qu'elle  se  saoule  d'encens,  qu'après 
avoir  bu  toutes  les  hontes  et  digéré  toutes  les  igno- 
minies, elle  se  bourre  d'hosties  et  s'emplisse  du  vin 
des  burettes  ;  pourvu  qu'elle  disparaisse  vite,  pourvu 
que  nous  ne  la  voyons  plus  ! 

Oh  !  oui,  qu'elle   déménage  au   plus  tôt.    pour  que 
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nous  puissions  nettoyer  la  maison.  Qu'elle  emmène  à 
sa  suite  tous  ses  mangeurs.  Cette  bande  marécageuse 
faisait  grossir  outre  mesure  le  numéro  du  logis  et  dé- 
polissait nos  carreaux. 

Va-t-en,  fille  perdue  !  Sors  d'ici,  paillasse  à  malfai- 
teurs, chair  à  curés  ! 

Ta  cadette  grandit  et  il  ne  faut  pas  qu'elle  connaisse 
tes  débauches  et  tes  saloperies. 


Ayant  savouré  ce  morceau,  le  professeur 
de  philosophie  —  ou  de  théologie  ?  —  de  la 
Faculté  de  Toulouse  comprit  que  l'auteur 
était  son  àme-sœur.  Désormais  il  le  lâchera 
sur  ses  détracteurs,  avec  ordre  d'entasser  l'or- 
dure. 

Ainsi  sur  M.  Edwards,  qui  n  avait  pas 
voulu  chanter.  Le  citoyen  Jaurès  fait  répéter 
pendant  un  mois  que  «  les  excréments  fermen- 
tent dans  la  bouche  du  maitre-ciianteur  Ed- 
wards ». 

Or  sur  les  collaborateurs  du  même  journa- 
liste, dont  ((  l'or  fangeux  />  garnissait  encore  les 
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poches    de    plusieurs    rédacteurs  de   la  Petite 
République  : 

Celui  qu'on  a  chargé  de  me  servir  est  un  affreux 
hongre,  qui  accompHrait  ici  le  même  office  dégradant, 
qui  injurierait  pour  mon  compte  ceux  pour  le  compte 
de  qui  il  injurie  aujourd'hui,  sij'avais  cédé  à  ses  men- 
dicités. 

Je  l'ai,  par  mesure  prophylactique,  écarté  de  notre 
maison  où  il  aurait  apporté  la  gangrène  sj^phili tique , 
et  je  Fai  envo}^é  pourrir  ailleurs. 

C'est  alors  qu'il  passa  à  la  casserole  dEd\yards. 

Celui-ci  lui  refile  ses  chemises  emjjrenées  et  ses 
chaussettes  juteuses  dont  il  couvre  triomphalement  ses 
ulcères. 

On  pense  hien  que  je  suis  assez  soucieux  de  mon  hy- 
giène pour  ne  pas  engager  de  dispute  avec  cet  avaleur 
de  baromètres, que  le  musée  Dupuytren  envie  au  P.  0.  F. 
Lr  Petite  République,  l^^"  octobre  1901. 

...  Fleur-de-Mercure,  qui  l'accompagnait,  en  mouil- 
lait de  rage  les  dernières  chaussettes  sales  qu'Edwards 
lui  avait  données.  En  arrivant  au  Petit-Port,  il  en  a 
avalé  six  baromètres  à  la  file. 

La  Petite  République,  15  octobre  1901. 
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Edwards  fait  donner  sa  réserve,  et  cette  réserve, 
c'est  Fleur-de-Mercure. 

Là,  nous  nous  récusons. 

Nous  n'avons  ni  ulcère  à  notre  portée,  ni  pus  dans 
nos  écritoires. 

L'avaleur  de  baromètres  pourra  donc  gagner  tout  à 
son  aise  les  linges  sales  que  le  millionnaire  camarade 
lui  jette  en  guise  de  gratification. 

Il  suppurera  tout  seul. 

La  Petite   République,  16  octobre  1901. 

Même  répertoire  au  service  d'un  malheureux 

journaliste  de  la  Guadeloupe,  qui  avait  manqué 

de  respect  dans  la  Vérité  au  tenancier  des  Ce?it 

Mille  Paletots  : 

Je  voulais,  après  avoip  lu  la.  Vérité,  administrer 
une  correction  à  son  bancroche.  On  m'a  appris  qu'il 
synthétisait  à  lui  seul  toute  la  cour  des  miracles.  Je 
renonçai  au  coup  de  botte  que  je  lui  destinais,  celu- 
qu'il  a  reçu  de  Vénus  layant  réduit  à  un  tel  état  de 
pourriture  que  j'eusse  risqué  d'y  perdre  ma  c  liaus- 
sure. 


H 
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On  Terra  comment  je  crève  une  outre  et  la  retourne 
tel  un  vieux  gant. 

{Émancipation). 

Dans  les  querelles  avec  M.  de  Rochefort  — 
naguère  sollicité  si  bassement  pour  la  candida- 
ture de  Tacolyte  —  ce  sont  les  métaphores  sca- 
tologiques  qui  dominent;  M.  Jaurès  dicte  à  son 
scribe  des  plaisanteries  sans  nombre  sur  «  les 
vases,  les  lieux,  Faisance  »  et  les  conséquences 
du  gâtisme  sénile.  Exemple  (janv.  1903)  : 

L'Intransigeant  va,  nous  servir  une  copieuse  et  malo- 
dorante indignation  du  vieux  héros  de  nos  luttes  intes- 
tinales. M.  Rochefort  va  évacuer  d'un  seul  coup  dans 
son  journal  toute  la  colère  patriotique  de  ses  boyaux. 

Quelles  drôles  de  conversations  doit  avoir  la 
famille  Jaurès,  au  manoir  de  Bessoulet  ou  dans 
la  somptueuse  villa  de  Passy  !  Le  docteur  Ri- 
cord  et  la  compagnie  Richer  en  font  tous  les 
frais. 

Le  Parti  ouvrier  français  ayant  l'audace  de 
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présenter  des  candidats  socialistes  contre  plu- 
sieurs laquais  du  baron  Millerand,  M.  Jaurès 
{Petite  République^  24  avril  1902)  fait  accuser 
MM.  Guesde,  Vaillant  et  leurs  amis  de  rece- 
voir des  subventions  déshonorantes  :  au  mo- 
ment précis  oij  il  touche  lui-même  de  toutes 
mains,  à  la  place  Beauvau,  à  la  police  russe,  à 
Monaco,  à  la  caisse  des  compagnies  de  navi- 
gation ! 

M.  Chauvin,  ancien  député  socialiste,  ayant 
osé  poser  sa  candidature  contre  le  baron  Mille- 
rand lui-même,  est  immédiatement  traité  de  vo- 
Jeur  et  d'escroc  {Petite  République^  30  avril 
1902).  M.  Raymond  Lavigne,  candidat  dans  la 
propre  circonscription  du  citoyen  Jaurès,  est 
accusé  d'avoir  touché  l'argent  du  marquis  de 
Solages  {Petite  République^  id.). 

Au  mois  d'octobre  1902,  M.  Schlomen  Pol- 
lack,  rédacteur  au  Gaulois,  embrasse  la  reli- 
gion catholique  à  Saint-Thomas  d'Aquin.  Seule- 
ment, au  lieu  de  se  laisser  baptiser  à  l'eau  du 
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Jourdain  comme  la  famille  Jaurès,  il  est  bap- 
tisé à  l'eau  de  la  Vanne.  M.  Jaurès  le  fait  ac- 
cuser de  se  livrer  à  la  sodomie  avec  le  P.  Do- 
menech.  {Petite République^  oï  oct.). 

Par  ces  procédés,  le  citoyen  Jaurès  a  conquis 
une  grande  influence  à  la  Chambre  des  députés. 
Il  parle  à  ses  collègues  de  la  représentation 
nationale  sur  un  ton  qu'il  ne  se  permettrait  ja- 
mais de  prendre  devant  le  confesseur  de  sa  fa- 
mille. Et  les  députés  courbent  la  tète.  Ils  savent 
que,  s'ils  résistaient  au  tribun,  son  acolyte  les 
accuserait  le  lendemain  de  pratiquer  la  pédé- 
rastie, de  voler  les  couverts  dans  les  restau- 
rants, d'être  couverts  d'ulcères  ou  rongés  de 
syphilis. 

Au  procès  d'assises  qui  suivit  le  meurtre  du 
jeune  Israélite  Bernard  dans  un  régiment  de 
dragons,  les  spectateurs  virent  apparaître  un 
gentleman  enveloppé  d'astrakan,  vernis,  par- 
fumé, muni  d'un  chapeau  à  seize  reflets  et  qui 
levait,  pour  prêter  serment  devant   le    Christ, 
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une  main  chargée  de  diamants.  On  eût  dit  que 
c'était  Mes-Bottes,  de  VAssommoi?\  déguisé  en 
Arthur  Meyer. 

C'était  simplement  le  spadassin  ordinaire  du 
citoyen  Jaurès.  Les  élégants  officiers  de  dra- 
gons qui  s'alignaient  sur  les  hancs  de  la  salle 
en  furent  éblouis,  et  les  monocles  leur  tombè- 
rent des  yeux. 

Quelques  années  auparavant,  cet  homme 
couchait  sous  les  ponts  et  vivait  de  la  charité 
d'une  fdle.  Par  quelles  besognes  s'est-il  élevé  à 
l'opulence^  aux  pelisses  princières,  aux  orgies 
de  miUionnaire  ?  par  le  chantage,  sans  doute, 
par  les  trafics  d'influence  et  de  décorations  ; 
mais  d'abord  en  se  louant  comme  assassin  au 
citoyen  Jaurès.  Il  entretient  un  prévôt  d'ar- 
mes pour  son  usage  exclusif  et  s'exerce  au 
meurtre  sans  relâche.  Il  se  vante  d'avoir  pro- 
voqué en  duel  dix-sept  détracteurs  du  tribun. 

Dans  ce  nombre  est  compris  M.  Daudet,  qui 
avait  parlé  de  l'épouse.  Il  paraît  que  le  citoyen 
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Jaurès  rémunère  bien  ce  genre  de  service.  Il 
ne  peut  pas  se  formaliser  qu'on  le  constate. 
Quand  un  individu  se  bat  pour  une  femme 
mariée,  ce  qu'on  peut  supposer  de  moins  scan 
daleux,  c'est  qu'il  a  été  payé  en  argent,  et  par 
le  mari. 

Mais  la  famille  socialiste,  dans  le  socialisme 
à  la  mode  Jaurès,  aura  joliment  l'air  d'un 
clapier  de  lapins. 


XII 


Le  parti  socialiste  sera  loyal  et  propre 
ou  le  Socialisme  avortera. 


Ce  qui  est  triste,  et  décourageant,  c'est  l'atti- 
tude du  peuple,  en  présence  de  la  trahison  et 
de  la  honte. 

Avant  les  élections  de  1902,  on  pouvait  dire  : 
((  Le  peuple  a  été  trompé  une  fois  de  plus  ;  les 
socialistes  qu''il  avait  élus  en  1898  étaient  purs... 
sous  l'opportunisme;  il  n'est  pas  responsable 
de  leurs  félonies.  » 

Aux  élections  générales  de  1902,  le  peuple 
a  tout  endossé.  A  Paris  (XIP),  àCarmaux,  à  la 
Guadeloupe,  les   socialistes  de  la  grande  ville, 
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de  ia  campagne,  des  colonies,  les  socialistes 
blancs  et  les  noirs,  les  travailleurs  de  toute 
catégorie,  ont  ratifié  sciemment  les  actes  de 
leurs  chefs  ;  ils  s'y  sont  associés  expressément 
par  leurs  votes.  Même  ceux  de  Carmaux  n'a- 
vaient pas  réélu  le  citoyen  Jaurès  encore  pro- 
pre ;  ils  Font  réélu  quand  il  l'ont  vu  dans  la 
bourbe. 

Ce  sont  des  ouvriers  qui  vont  aux  Cent 
Mille  Paletots^  pour  bénéficier  de  la  misère  de 
leurs  sœurs.  Ce  sont  des  Jaunes  de  la  plus 
basse  espèce. 

Il  y  a  trop  de  Jaunes  en  France. 

I]  y  en  a  toujours  eu  trop. 

Sous  la  Révolution,  quand  les  aristocrates 
émigrèrent,  qu'ils  revêtirent  Funiforme  étran- 
ger, qu'ils  se  mirent  à  la  solde  de  la  coali- 
tion pour  égorger  la  France,  ils  n'étaient  pas 
seuls.  Ils  traînaient  avec  eux  une  nombreuse 
séquelle  de  garde-chasse,  laquais,  piqueurs,  va- 
Jets     de    chiens,   qui  grossirent  les  rangs   dç 
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l'Armée  de  Condé.  En  1815,  toute  la  bande 
rentra  dans  les  mêmes  fourgons  prussiens,  et 
nous  avons  pour  chefs  aujourd'hui  les  fils  des 
valets  en  même  temps  que  les  fils  des  sei- 
gneurs. 

Pendant  tout  le  Moyen-Age,  une  poignée  de 
Féodaux  n'aurait  pas  suffi  à  tenir  sous  le  joug 
un  peuple  immense,  si  elle  n'avait  été  entou- 
rée d'estafiers  sortis  du  peuple.  C'est  toujours 
avec  des  esclaves  armés  qu'on  a  écrasé  les  es- 
claves sans  armes. 

Sous  nos  yeux,  tous  les  jours,  c'est  avec  des 
fils  de  grévistes,  des  ouvriers  d'hier,  ouvriers 
de  demain,  qu'on  mate  les  ouvriers  en  grève. 

C'est  avec  des  nègres  du  Sénégal  et  de  la 
Guinée  qu'on  égorge  les  nègres  du  Congo  et 
du  Soudan.  Sous  les  ordres  des  officiers  fran- 
çais, ce  sont  des  tirailleurs  noirs  qui  ont  com- 
mis les  pires  atrocités  à  Madagascar;  ce  sont 
des  tirailleurs  algériens  qui  ont  été  les  plus  Ic- 
roces  massacreurs  en  Indo-Chine. 

11. 
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A  Marseille,  en  avril  1901,  n'a-t-on  pas  vu 
les  femmes  employées  au  Téléphone,  c'est-à- 
dire  des  ouvrières,  régaler  de  gâteaux  et  de 
boisson,  pour  attirer  l'attention  des  officiers, 
les  ouvriers  déguisés  en  soldats  qui  venaient 
sabrer  les  grévistes? Le  lendemain,  elles  ont 
reçu  des  fleurs;  un  officier  de  cavalerie,  chien 
de  garde  des  capitalistes,  est  venu  féliciter  ces 
travailleuses  de  leur  manifestation  contre  les 
travailleurs. 

Et  quels  Jaunes  sont  plus  jaunes  que  les  pa- 
rents des  1,600,000  enfants  du  peuple  livrés 
aux  écoles  flamidiennes  ?  Les  bourgeois  et  les 
aristocrates  qui  envoient  leurs  enfants  chez  les 
congréganistes  sont  logiques  ;  ils  savent  qu'ils 
ont  partie  ïiée  avec  TÉglise  et  que  la  citadelle 
cléricale  est  la  meilleure  défense  de  leurs  pri- 
vilèges. Mais  les  opprimés  qui  font  le  jeu  des 
oppresseurs  et  qui  consolident  le  principal  ins- 
trument d'oppression,  les  esclaves  qui  donnent 
leurs  fils  au  prêtre  et   au  moine  pour  les  dres- 
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ser  à  Tesclavage,  quel  mépris  ne  méritent-ils 
pas? 

Jaunes  encore,  ces  malheureux  employés  de 
commerce,  ces  innombrables  commis  de  maga. 
sin,  qui  font  le  travail  le  plus  dur  et  le  plus 
mal  payé,  qui  sont  réellement  les  plus  gueux 
des  exploités,  mais  qui  se  solidarisent  avec  des 
exploiteurs,  par  respect  pour  leur  jaquette, 
pour  leur  faux-col  et  pour  leur  chapeau  de  soie. 

Ce  sont  des  Jaunes,  les  professeurs  pauvres 
et  les  artistes  encore  plus  paurres  qui  renient 
le  prolétariat,  qui  se  prosternent  devant  les  ri  ■ 
ches,  qui  s'embrigadent  parmi  les  philistins 
pour  vendre  leurs  répétitions,  leurs  leçons, leurs 
tableaux,  leur  musique. 

Ce  sont  des  Jaunes,  les  faméliques  écrivains, 
politiciens,  romanciers.journalistes, gonflés  d'a- 
mertume et  d'envie  contre  les  riches,  mais  sys- 
tématiquement dévoués  au  service  des  riches, 
pour  capter  un  billet  de  banque,  accrocher  une 
pièce  d'or,  ou  ramasser  une  invitation  à  diner. 
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D'où  sortent  donc  les  agents  de  police,  les 
garde-chasse  qui  tuent  un  braconnier  pour  un 
lapin  colleté,  les  gendarmes,  les  flics^  les  co- 
gnes^ les  mouchards,  les  garde-chiourme,  les 
adjudants  et  sous-officiers  d^Oléron,  de  Biribi, 
des  pénitenciers,  des  bagues,  les  tortionnaires 
et  les  assassins  de  pauvres  gens,  ceux  qui  broient 
les  membres  des  prisonniers  dans  des  pinces 
d'acier,  qui  les  tuent  parla  soif  ou  par  la  faim 
dans  d'épouvantables  oubliettes,  qui  leur  brû- 
lent la  cervelle  pour  un  geste  ou  pour  un  regard? 
d'où  sortent-ils,  tous  ces  bourreaux  du  peu- 
ple ? 

De  l'aristocratie  ?  de  la  bourgeoisie  ? 

Et  les  assassins  de  Fourmies,  de  Châlon,  de 
la  Martinique  ? 

De  Taristocratie  ?  de  la  bourgeoisie  ? 

Non  :  du  peuple. 

Aussi,  toutes  les  fois  qu'on  entend  des 
dissertations  sur  la  Lutte  de  classes,  on  ne 
peut  pas  s'empêcher  de  rire.  Certes,  il  y  a  deux 
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classes  ennemies,  éternelleinentj  inexorable- 
ment ennemies  :  la  classe  exploitante  et  la  classe 
exploitée.  Mais  la  lutte  ne  durerait  pas  long- 
temps, si  la  classe  exploitée  n'avait  devant  elle 
que  la  classe  exploitante.  La  classe  exploitante 
ne  pèserait  pas  lourd  ! 

Les  pires  ennemis  des  exploités  sortent  de 
leur  propre  classe  ;  ce  sont  les  misérables  re- 
négats qui  se  font  les  valets  et  les  sicaires  du 
maître,  pour  avoir  une  petite  part  aux  dépouil- 
les des  esclaves.  Ce  sont  les  pauvres  qui  devien- 
nent les  soldats  du  riche  contre  les  autres 
pauvres. 

On  ne  peut  pas  faire  un  crime  au  privilégié 
de  tenir  à  ses  privilèges  et  à  ses  jouissances. 
On  doit  faire  un  crime  inexpiable  aux  Jaunes 
de  leur  trahison. 

Haine  aux  Jaunes  !  pas  de  pitié  pour  les  Jau- 
nes ! 

Il  faut  bien  Tavouer  :  quand  on  s'approche 
des  pauvres  pour  les  aider  à  devenir  des  hom- 
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mes,  on  espère  trouver  chez  eux  la  sombre  ré- 
solution du  désespoir  ;  on  ne  trouve  guère  que 
lâcheté,  que  cruauté.  Ils  torturent  les  êtres  sans 
défense,  et  s'agenouillent  devant  les  forts.  Ce 
sont  les  pauvres  qui  se  tont  les  impitoyables 
bourreaux  de  leurs  frères  de  souffrance,  des 
chiens  (en  Belgique),  des  chevaux  (en  France), 
des  ânes  (en  Algérie)  ;les  pauvres,  qui  se  diver- 
tissent aux  jeux  barbares,  aux  combats  de  dogues 
et  de  rats,  au  dépècement  du  veau  et  de  l'oie,  aux 
concours  de  pinsons  aveuglés  ;  les  pauvres  qui, 
sous  l'uniforme, ont  pillé, brûlé, violé, déchiqueté 
vivants  les  enfants  et  les  femmes  des  Chinois. 
L'un  d'eux  écrivait,  au  retour,  ces  phrases 
suggestives  :  «  On  est  content  de  rentrer  en 
France  ;  mais  notre  contentement  n'est  pas  sans 
mélange.  On  sent  qu'on  laisse  derrière  soi  un 
bon  temps  de  jeunesse  et  d'abondance.  En 
France,  on  va  redevenir  des  prolétaires,  tandis 
que  là-bas,  on  a  été  des  soldats  victorieux  et 
exigeants.  » 
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11  y  a  quelques  mois,  étudiant  révolution  de 
la  démocratie  en  Australasie,  on  signalait  la  ten- 
dance des  ouvriers  australiens  ou  néo-zélandais 
à  prendre  les  tares  et  les  ridicules  des  bourgeois 
à  mesure  qu'ils  s'élèvent  au  bien-être.  Depuis, 
le  voyage  du  duc  et  de  la  duchesse  d'York 
aux  antipodes  a  fourni  à  la  servilité  latente 
de  la  foule  une  belle  occasion  de  se  mani- 
fester. 

L'assemblée  législative  de  Melbourne  a  exclu 
pour  toujours  un  député  qui  avait  laissé  passer 
dans  son  journal  un  article  désagréable  à  S.  M. 
Edouard  Vil.  Dans  tout  l'État  de  Victoria,  la 
population  travaillait  plusieurs  heures  par  jour 
à  «  répéter  »  des  saluts  et  des  révérences,  pour 
manifester  son  respect  aux  Altesses  royales.  Et 
les  journaux  populaires  publiaieat  des  avis 
comme  celui-ci  : 

Tout  ce  qu'on  demande  du  public,  soit  à  une  récep- 
tion, soit  dans  la  rue,  c'est  une  inclinaison  de  tête,  ou 
cette  légère  génuflexion  familière  aux  personnes  pieu- 
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ses  qui  fréquentent  les  églises  catholiques  et  certaines 
églises  protestantes. 

Bien  peu  de  personnes,  du  reste,  seront  admises 
en  présence  de  leurs  Altesses  royales.  Mais  elles 
sauront  que  le  mélange  suggéré  plus  haut  peut  suffire, 
c'est-à-dire  une  inclinaison  respectueuse  de  la  tète  et 
du  genou,  avec  quelques  pas  en  arrière,  de  manière  à 
ne  pas  tourner  le  dos  à  la  Royauté. 

Les  ((  démocrates  »  d'Australie  sont  pure- 
ment grotesques.  Mais,  enfin,  le  duc  et  la  du- 
chesse d'York  ne  leur  ont  jamais  flanqué  de 
coups  de  fusil,  ni  même  de  coups  de  pied  dans 
l'arrière-train.  Les  «  socialistes  »  français  n'ont 
pas  la  même  excuse,  quand  ils  s'applatissent  de- 
vant leurs  idoles. 

C'est  drôle  de  voir  un  ministre  collectiviste 
attablé  avec  Schneider,  au  lendemain  de  la  si- 
nistre grève  du  Creusot. 

C'est  drôle  de  voir  un  ministre  socialiste 
agenouillé  sur  le  prie-Dieu  de  Saint-Germnin- 
des-Prés,  sous  le  goupillon  du  curé  de  La  Gui- 
bourgère,  au  moment  de  la  bataille  anticléricale. 
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Ce  n'est  pas  banal  de  voir  un  ministre  socia- 
liste-collectiviste lever  son  verre  «  au  roi  d'Italie! 
àla  reine  d'Italie!  à  la  famille  royale!  »  pourcé- 
lébrerl'expulsion  de  Morgari  et  la  mort  de  Bresci . 

On  peut  sourire,  quand  le  ministre  de  la  So- 
ciale fait  une  exposition  publique  de  ses  pierre- 
ries, à  la  place  des  joyaux  de  la  Couronne,  ou 
dépense  6,000  francs  de  notre  argent  pour  se 
transporter  de  Paris  à  Mézières  en  wagons- 
salons,  avec  ses  chambellans.  On  peut  s'indi- 
gner, quand  le  ministre  socialiste  collectiviste 
révolutionnaire  accepte  du  tsar  la  grand-croix 
de  Sainte-Anne  de  Russie,  au  moment  oii  les 
étudiants  et  les  ouvriers  russes  sont  mitraillés, 
fouettés,  déportés,  pendus,  alors  que  la  police 
française  traque,  expulse  ou  livre  les  réfugiés 
russes  de  Paris. 

Mais  le  spectacle  le  plus  risible  et  le  plus  dé- 
goûtant, c'est  encore  la  bassesse  du  troupeau 
«  socialiste  »,  avalant  toutes  les  hontes  dans 
l'espoir  d'un  os  à  ronger. 
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Considérez  deux  épisodes  du  Congrès  socia 
liste  de  Tours  (mars  1902):  l'épisode  des  déco- 
rations et  l'épisode  de  la  guerre  de  Chine. 

Au  sujet  des  décorations,  un  délégué  parisien 
proposait  le  vote  de  la  motion  suivante  : 

Attendu  que,  depuis  quelque  temps,  il  est  notoire 
que  certains  membres  du  parti  socialiste  ont  sollicité 
des  décorations  de  divers  ordres. 

Attendu  que  de  pareilles  sollicitations  sont  contraires 
à  tous  les  principes  socialistes  et  ne  peuvent  que  com- 
promettre l'indépendance  et  la  dignité  du  parti  : 

1°  Il  est  interdit  à  tout  membre  du  parti  socialiste 
de  solliciter,  d'accepter  ou  de  porter  une  décoration 
quelconque  ; 

2o  II  est  interdit  aux  élus  du  parti  de  recommander 
ou  d'appuyer  toute  demande  de  cette  nature. 

C'était  une  belle  pierre  dans  la  mare  aux 
grenouilles. 

Presque  toute  l'assemblée  se  composait  des 
agents,  racoleurs,  courtiers  et  commis  du  syn- 
dicat Jaurès-Millerand.  Or,  Tun  des  deux  pa- 
trons,   le  baron    Millerand,   est  chamarré    de 
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décorations  impériales  et  royales  ;  il  a  sollicité 
et  reçu  toute  la  ferblanterie  des  Aigles-Blancs, 
Eléphants,  Saints  et  Saintes  d'Italie,  d'Autriche, 
de  Russie  et  d'ailleurs.  L'autre  patron,  Tintèçre 
Jaurès,  préside  au  plus  florissant  trafic  de  croix 
d'honneur  qu'on  ait  vu  dans  la  République  de- 
puis Caffarel  et  ^Yilson. 

Comment  faire,  pour  concilier  les  principes 
et  le  respect  des  maîtres  ? 

Un  membre  du  Congrès  se  lève  et  déclare 
((  qu'on  m.ettrait  les  députés  socialistes  en  état 
d^infériorité  vis-à-vis  de  leurs  collègues  des 
autres  partis,  si  on  leur  ôtait  la  liberté  d'apos- 
tiller  les  demandes  de  décorations  présentées 
par  leurs  électeurs  »  ! 

Ainsi,  les  électeurs  de  députés  socialistes  sol- 
licitent des  décorations.  Les  députés  socialistes 
apostillent  les  demandeti  de  décorations.  Si  les 
députés  socialistes  s'y  refusaient,  on  suppose 
que  les  électeurs  socialistes  s'adresseraient  aux 
députés  ennemis... 
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Quelle  conception  du  socialisme  et  du  peuple 
socialiste,  dans  cette  réunion  de  politiciens  so- 
cialistes ! 

Cinq  députés  socialistes  avaient  voté  Tordre 
du  jour  àa  félicitations  aux  assassiîis  et  pil- 
lards de  Chiite  :  les  citoyens  Ferrero,  Krauss, 
Colliard,  Palix  et  Légitimus. 

M.  Légitimus  est  un  nègre  des  Antilles.  Il 
appartient  aune  race  qui  a  longtemps  et  cruel- 
lement souffert  de  la  violence.  Il  est  le  frère  des 
travailleurs  que  l'infanterie  de  marine  mitraillait 
à  la  Martinique,  au  nom  de  la  Défense  républi- 
caine, îl  est  socialiste.  Il  a  décerné  Tapothéose 
aux  massacreurs  de  Chinois.  Lui  et  ses  électeurs 
mériteraient  d'être  bJancs,  et  Français  de 
France.  Ils  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  ça. 

La  défense  des  cinq  sociale-nationalistes  a  été 
présentée  par  M.  Krauss,  qui  est  un  récidiviste. 
En  acclamantles  bandits  de  Chine  à  leur  retour, 
M.  Krauss  était  logique  :  au  début  de  l'expé- 
dition, il  avait  prononcé  des  adieux  pathétiques 


—  20!  — 

«  au  drapeau  !  »  dans  une  harangue  qu'auraient 
pu  contresigner  xM.  Millevoye  et  M.  Goppée. 

Et  qu'a  décidé  le  Congrès  ? 

Il  a  voté  ((  Tordre  du  jour  pur  et  simple  ». 

C'est-à-dire  qu'il  rt  avait  pas  d'opinion  sur  la 
guerre  de  Chine. 

Il  est  douteux  que  les  Jésuites  noirs  aient  ja- 
mais porté  le  jésuitisme  au  même  degré  d'im- 
pudence et  d'inconscience  que  nos  jésuites  rou- 
ges. L'art  des  équivoques,  des  distinctions  sub- 
tiles, des  restrictions  mentales  et  des  directions 
d'intention  n'a  été,  à  aucune  époque,  par  au- 
cun casuiste,  poussé  à  la  même  perfection  que 
par  les  arrosés  du  Jourdain. 

Le  vol,  l'escroquerie,  le  chantage  ?m/am?e5, 
quand  ils  ontpour  auteurs  Mandrin,  Yidocq,  ou 
les  forbans  opportunistes  ;  mais  actions  méri- 
toires, quand  on  les  commet  au  bénéfice  de  l'é- 
tat-major  LucuUus.  Le  pananisme,  le  wilsonis- 
me?  hontes  de  Baïhaut  ou  de  Wilson  ;  honneur 
de  Jaurès  et  de  ses  acolytes. 
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Lo  trafic  des  consciences  d'enfants,  l'aban- 
don des  intelligences  et  des  cœurs  aux  souillu- 
res cléricales  ?  lâcheté  chez  les  pauvres  diables 
qui  défendent  leur  pain  quotidien;  preuves 
«  d'incomparable  ^e/iero5i7e  »  chez  les  apôtres 
ventrus  et  gavés. 

L'assassinat  des  ouvriers,  la  fusillade  des 
grévistes,  l'extradition  des  réfugiés  politiques, 
la  complicité  quotidienne  avec  les  policiers  et 
les  bourreaux  des  autocrates  ?  crime  inexpia- 
ble chez  Bonaparte,  chez  Gallifet,  chez  Dupuy, 
chez  Ribot;  négligeable  incohérence  chez  le 
baron  Millerand  et  son  associé  Waldeck. 

Et  si,  par  hasard  —  par  un  hasard  surpre- 
nant! —  dans  les  conseils  du  «  Parti  »,  quel- 
que téméraire  osait  indiquer  la  contradiction 
des  théories  passées  avec  les  actes  présents, 
la  réponse  était  invariable  :  «  Mais  puisque  le 
camarade  Millerand  est  en  congé  !  puisqu'il 
est  momentanément  soustrait  au  contrôle  du 
Parti  I  w 
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Quoi  qu'il  arrivât  d'avouable  dans  le  gouver- 
nement, c'était  au  baron  que  les  feuilles  socia- 
listes rémunérées  en  faisaient  honneur.  Quel- 
que décision  utile  que  prît  un  ministre,  sans  le 
moindre  rapport  avec  les  bureaux  du  Commerce, 
le  baron  en  était  l'inspirateur. 

La  rente  montait?  c'était  Millerand!  Le  mi- 
nistère obtenait  une  forte  majorité?  c'était  Mil- 
lerand! Le  tsar  venait  en  France?  bourra  pour 
Millerand!  Les  légations  de  Pékin  étaient  sai- 
nes et  sauves?  bravo  Millerand!  Il  faisait  beau? 
merci,  Millerand!...  Ni  Napoléon,  ni  Louis  XIV, 
ni  Philippe  II,  ni  Sémiramis,  n'ont  connu  le 
fond  de  la  bassesse  humaine.  Leurs  courtisans 
et  leurs  laquais  auraient  eu  l'air  de  Gâtons  à 
côté  de  la  valetaille  socialiste  ministérielle. 

Le  monde  était  l'œuvre  de  Millerand,  s'il 
s'agissait  d'admiration,  de  louanges,  de  recon- 
naissance. Dès  qu'un  nuage  de  mécontente- 
ment ou  d'inquiétude  paraissait  sur  le  front  du 
bon  électeur:  «  Millerand  est  en  congé!  » 
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Quand  on  fusille  les  blancs  de  Chalon,  les 
noirs  de  la  Martinique,  ou  qu'on  sabre  le  petit 
Gortais,  ou  qu'on  livre  Sipido,  ou  qu'on  dé- 
nonce les  révolutionnaires  russes  à  la  Troisième 
Section,  que  voulez-vous  que  dise  à  Millerand 
le  parti  socialiste?  Millerand  est  «  soustrait  au 
contrôle.  » 

Quand  on  enterre  les  retraites  ouvrières, 
qu'on  sauve  Flamidien,  qu'on  livre  Hervé  aux 
coups  du  F.  Exupérien,  qu'on  met  la  Chine  à  feu 
et  à  san^j  qu'on  donne  aux  prêtres  40  millions  de 
budget  et  aux  frocards  30  millions  d'indemnité, 
qu'on  maintient  le  Concordat  et  les  Congréga- 
tions, qu'est-ce  que  le  parti  socialiste  pourrait 
reprocher  à  Millerand?  le  baron  est  «  en 
congé.  » 

Mais  il  n'était  pas  en  congé  pour  baiser  la 
botte  du  tsar,  la  main  de  la  tsarine,  la  mule  du 
Nonce,  pour  faire  ripaille  avec  Schneider  ou 
Menier,  pour  s'embellir  d'un  tortil  et  de  vingt 
crachats,  pour  habiter  les  palais  nationaux  avec 


—  205  — 

une  armée  de  larbins,  pour  palper  240,000  francs 
de  traitement  et  les  accessoires,  pour  distribuer 
des  pourboires  à  tous  les  «  socialistes  »  men- 
diants^ mouchards,  auxiliaires  de  police,  cour- 
tiers de  décorations  et  tripoteurs  d'élections. 
Il  est  vrai  que,  de  concert  avec  M.  Waldeck- 
Rousseau  et  le  général  marquis  de  Galij[fet,le 
baron  Milleranda  sauvé  la  République. 

Eh!  bien,  si  la  République  est  sauvée,  nous 
demandons  qu'on  nous  la  montre. 

Voilà  trente-deux  ans  qu'on  nous  la  sauve 
périodiquement  des  plus  noirs  complots  et  des 
assauts  les  plus  rudes;  mais  on  n'a  pas  encore 
commencé  de  la  réaliser.  Combien  de  temps 
cette  facétie  doit-elle  durer  encore? 

Les  candidats  et  leurs  partisans^  ceux  qui 
ont  passé  au  pouvoir  et  ceux  qui  veulent  y  mon- 
ter, les  gouvernants  d'hier,  les  gouvernants  de 
demain,  les  gouvernants  d'aujourd'hui,  n'ont  à 
la  bouche  que  les  mots  République  et  républi- 
cain. Tous,  ils  sont  républicains.  M.  Méline  est 
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républicain;  M.  Piou  et  M.  de  Mun  sont  répu- 
blicains; M.  Leygues,  M.  Déroulède,  M.  Jaurès, 
Léon  XIII,  M.  de  Galliffet,  le  baron  Millerand, 
Tévêque  Turinaz^  les  aumôniers  du  général 
André,  sont  républicains.  Dans  les  boniments 
électoraux,  on  a  fait  une  consommation  prodi- 
gieuse de  républicanisme.  Chacun  des  concur- 
rents se  proclamait  plus  républicain  que  les 
autres,  plus  anciennement  républicain,  plus  vé- 
ridiquement républicain. 

A  les  en  croire,  ils  sont  républicains  au 
moins  depuis  1869. 

Or,  en  1869,  sous  l'Empire,  le  parti  républi- 
cain publiait  justement  son  programme.  Il  se 
croyait  peut-être  loin  du  triomphe.  Dans  la  per- 
spective incertaine  de  ce  triomphe,  il  énumérait 
les  premiers  articles  de  son  œuvre  :  les  articles 
fondamentaux,  essentiels,  dont  l'application  ne 
pouvait  être  différée  vingt-quatre  heures  par 
a  République  une  lois  constituée. 

Par  exemple,  la  garantie  de   la  liberté  in- 
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dimdiielle  et  V abrogation  de  la  loi  de  sûreté 
générale. 

Et  la  nomination  des  fonctionnaires  publics 
par  V élection^  et  leur  responsabilité  directe. 

Et  encore  la  suppression  des  octrois. 

Et  puis  la  transformation  du  système  d im- 
pôts. 

Et  l'abolition  des  privilèges  ou   monopoles. 

Et  d'abord  la  suppression  des  armées  perma- 
nentes. 

Et  surtout  la  suppression  du  budget  des  cul- 
tes, la  séparation  de  C Eglise  et  de  l'Etat. 

Où  en  sommes-nous,  après  trente-deux  ans 
de  République  nominale,  dix  victoires  «  défini- 
tives »  du  parti  républicain  sur  les  débris  de  la 
réaction,  trente  ministères  opportunistes,  radi- 
caux,oppor[uno-radicaux,opportuno-socialistes? 

La  liberté  individuelle  est-elle  mieux  garantie 
que  sous  les  tyrans,  parce  que  les  lois  scélé- 
rates de  M.  Charles  Dupuy  ont  remplacé  la  loi 
de  sûreté  générale  de  M.  Espinasse  ? 
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La  nomination  des  fonctionnaires  a-t-elle 
cessé  d'être  un  instrument  de  règne  et  de  dé- 
moralisation, le  prix  de  la  servilité,  le  gage 
des  marchés  inavouables?  Les  fonctionnaires 
sont-ils  moins  sûrs  de  l'impunité,  moins  auda- 
cieux dans  l'arbitraire,  moins  inviolables  sous 
la  protection  des  lois  césariennes? 

Les  octrois  subsistent,  aussi  funestes  que 
les  douanes  intérieures  de  l'ancien  régime.  Les 
impôts  indirects  se  sont  multipliés.  L'impôt 
direct  sur  le  revenu  ne  figure  que  dans  les  pro- 
jets parlementaires,  toujours  caducs.  Tous  les 
monopoles  et  privilèges  ont  été  prorogés,  con- 
solidés, par  des  conventions  aussi  ruineuses 
pour  le  pays  que  fructueuses  pour  leurs  signa- 
taires. 

Et  la  suppression  des  armées  permanentes, 
parlons-en  !  Jamais  le  militarisme  n'a  sévi  chez 
nous  au  même  degré  que  depuis  nos  désastres. 
En  d'autres  temps,  il  avait  infecté  une  partie  de 
la  nation.  Depuis  trente  ans,  il  infecte  la  nation 
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entière.  Jamais  le  fétiche  militaire  n'a  dévoré 
un  pareil  nombre  de  milliards,  empoisonné  tant 
de  milliers  de  jeunes  Français,  abrité  des  cri- 
mes aussi  nombreux,  aussi  variés,  aussi  dés- 
honorants. 

Depuis  trente  ans,  la  caserne  pourrit  tout  le 
peuple.  Depuis  trente  ans,  les  chefs  et  les  four- 
nisseurs se  partagent  les  dépouilles  publiques. 
Depuis  trente  ans,  le  drapeau  tricolore  couvre 
de  ses  plis  les  tueries  et  les  brigandages  colo- 
niaux sans  interruption.  Hors  de  France,  et  sur 
le  sol  môme  de  la  métropole^,  les  généraux  ont 
pu  commettre  tous  les  attentats,  contre  la  Cons- 
titution, contre  l'humanité,  contre  l'honneur  : 
leurs  trahisons  et  leurs  lâchetés  de  1870  les  ont 
mis  pour  jamais,  selon  le  mot  de  M.  Méline, 
«  au-dessus  du  jugement  des  citoyens  ». 

En  1903,  après  trente-deux  ans  de  Républi- 
que., non  seulement  le  programme  républicain 
de  1869  n^est  pas  réalisé;  mais  il  est  regardé 
comme  subversif*  Les  chefs  du  parti  républi- 
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cain  actuel  repoussent  avec  horreur  ce  que  ré- 
clamaient leurs  prédécesseurs  sous  FEmpire. 

M.  Bourgeois  vote  le  budget  des  cultes,  le 
maintien  du  Concordat,  l'ambassade  du  Vati- 
can, avec  autant  d'assurance  que  le  baron  Mil- 
lerand.  M.  Henri  Brisson,  intrépidement,  s'abs- 
tient. M.  Loubet,  entouré  de  chapelains  et  bardé 
de  chapelets,  vit  dans  la  terreur  deTexcommu 
nication.  Son  auguste  épouse  rachète  avec  os- 
tentation les  impiétés  de  la  Franc-Maçonnerie. 
Sa  progéniture  édifie  les  catéchismes  de  Saint- 
Philippe-du-Roule. 

«  Sus  à  l'Eglise!  clament  les  tribuns  socia- 
listes fraîchement  élus  ;  brisons  la  puissance  de 
l'Eglise  politicienne  et  enseignante  !  »  Et  ces 
charlatans,  tout  trempés  d'eau  du  Jourdain, 
viennent  de  faire  leur  campagne  électorale  en- 
tre le  confesseur  de  leur  femme  et  les  maîtres 
congréganistes  de  leurs  enfants. 

L'article  le  plus  nécessaire  et  l'engagement 
le  plus  formel    du  programme   républicain  de 
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1869,  c'était  la  guerre  contre  Rome.  Après 
trente-deux  ans  de  République,  les  moines  ro- 
mains ont  doublé  leur  nombre  et  leur  fortune  ; 
l'Église  romaine  est  maîtresse  de  l'armée^  delà 
marine,  de  l'école,  du  lycée,  de  la  diplomatie, 
de  la  finance,  de  l'industrie. 

Alors'^ 

La  comédie  va  continuer? 

Avec  le  mot  de  République,  espère  t-on  nous 
berner  encore  trente  ans? 

On  y  ajoute  maintenant  le  mot  de  Socialisme 
pour  corser  les  attractions.  Et  de  farouches  so- 
cialistes collectivistes  révolutionnaires  se  pré- 
sentent au  suffrage  universel  avec  l'appui  du 
Gouvernement  capitaliste,  avec  le  concours  du 
préfet  et  de  la  gendarmerie,  avec  le  secours  des 
fonds  secrets  et  de  la  haute  finance,  sous  l'égide 
de  S.  M.  le  Tsar.  Ils  annoncent  qu'ils  vont  régé- 
nérer le  monde  en  joignant  l'étiquette  socia- 
liste à  l'étiquette  républicaine  sur  une  boutique 
à  peine  repeinte,  oii  se  tripotent  les  mêmes  ven- 
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tes  des  places  et  de  décorations,  les  mômes  dis- 
tributions d'argent  et  de  galons,  les  mêmes  af- 
faires véreuses,  les  mêmes  farces,  les  mêmes 
félonies. 

La  génération  complaisante  ou  stupide  qu'on 
bafoue  depuis  trente  ans  est  sans  doute  prête  à 
se  laisser  bafouer  toujours.  Mais  la  génération 
nouvelle?  Des  mots  sonores  et  vides  lui  suffi- 
ront-ils aussi  ? 

A  Tours,  le  Congrès  socialiste  a  offert  au 
peuple...  un  programme  de  plus.  On  y  lit: 

Liberté  absolue  de  la  presse  et  de  réunion,  sous  la 
seule  garantie  du  droit  commun.  — Abrogation  de 
toutes  les  lois  d'exception  sur  la  presse. 

Parfait. 

Seulement^  il  n'y  a  jamais  eu,  sous  aucun 
gouvernement  de  réaction,  sous  Dupuy,  sous 
Ribot,  sous  Méline,  de  procès  de  presse  plus 
nombreux  et  plus  acharnés,  contre  les  journaux 
socialistes,  que  sous  le  consulat   du   camarade 
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baron  Millerand.  Le  Ploupiou  poursuivi  deux 
fois  en  quelques  semaines,  \q  Flambeau^  la  Dé- 
pêche de  Lyon,  le  Drapeau  rouge,  le  Libertaire, 
condamnés  en  quelques  mois,  leurs  rédacteurs 
en  prison,  Tailhade  et  Grandidier  traités  avec 
une  rigueur  que  n'ont  jamais  connue  les  victi- 
mes de  TEmpire,  fournissent  un  bon  commen- 
taire du  programme  de  Tours. 

Les  socialistes  ministériels  n'ont  rien  tenté 
pour  l'abrogation  des  lois  scélérates.  Ils  ont  sou- 
tenu le  ministère  persécuteur  de  la  presse  so- 
cialiste indépendante.  Voilà  de  fameux  garants 
de  la  liberté  de  la  presse  ! 

On  lit  dans  le  programme  de  Tours  : 

Organisation  par  la  nation  d'un  système  d'assurance 
sociale  s'appliquant  à  la  totalité  des  travailleurs  de 
Tindustrie,  du  commerce,  de  l'agriculture,  contre  les 
risques  de  maladie,  d'accident,  d'invalidité,  de  vieillesse 
et  de  chômage. 

Très  bien. 

Seulement,  le  fameux  projet  sur  les  retraites 
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ouvrières  est  enterré  :  parce  qu'il  a  plu  à 
MM.  Miiierand  et  Jaurès  de  soutenir  la  thèse 
opposée  à  leurs  anciennes  doctrines,  de  préco- 
niser un  système  qu'ils  avaient  qualifié  d'escro- 
querie, et  de  faire  traîner  dans  la  boue  les  so- 
cialistes qui  reprenaient  en  1901  leurs  propres 
théories  de  1897. 

Le  programme  de  Tours  contient  un  long 
chapitre  sur  «  la  Protection  et  réglementation 
légale  du  travail  dans  Tindustrie,  le  commerce 
et  l'agriculture  ». 

A  la  bonne  heure  ! 

Seulement^  les  rédacteurs  de  ce  code  tu- 
télaire  ont  eu  le  malheur  d'être  flétris  par 
les  Corporations  ouvrières,  comme  les  pires 
exploiteurs  et  les  plus  cyniques  négriers  qui 
aient  jamais  fait  suer  de  Tor  aux  esclaves. 

Les  tenanciers  du  bagne  des  Cent  mille 
Paletots  réglementant  et  protégeant  le  tra- 
vail dans  l'industrie,  c'est  un  comble  du  même 
tonneau  que  Paul  Deschanel  présidant  une    so- 
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ciété  pour  le  Sauvetage  de  TEnfance  abandon- 
née. 

Le  programme  de  Tours  renferme  aussi  ces 
articles,  qui  traînent  d'ailleurs  dans  tous  les 
t'actums  électoraux  depuis  le  4  Septembre  : 

1.  Séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat  ;  suppression 
du  budget  des  cultes  ;  interdiction  de  l'action  politi- 
que et  collective  des  Eglises  contre  les  lois  civiles  et 
les  libertés  républicaines. 

2.  Suppression  des  congrégations  ;  nationalisation 
des  biens  de  mainmorte  de  toute  nature  leur  apparte- 
nant, et  affectation  de  ces  biens  à  des  œuvres  d'assu- 
rance et  de  solidarité  sociales  ;  en  attendant,  interdic- 
tion aux  congrégations  de  toute  entreprise  industrielle, 
agricole  et  commerciale. 

Bravo  ! 

Seulement,  à  trois  reprises,  en  trois  budgets, 
les  mamelucks  de  Tours  ont  soutenu  le  gouver 
nement    qui    s'est   opposé  à  la  suppression  du 
budget   des    cultes,  à  la  séparation   des  Égli- 
ses et  de  rÉtat.   C'est-à-dire    qu'ils    ont  réelle- 
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ment  consolidé  le  budget  des  cultes  et  les  liens 
de  l'État  avec  TÉglise. 

Ils  ont  voté  l'amnistie  des  conspirateurs  et  des 
rebelles  dirigés  par  l'Église  :  c'est-à-dire  qu'ils 
ont  absous  et  favorisé  la  révolte  cléricale  contre 
les  lois  civiles,  contre  les  libertés  républicai- 
nes. 

Ils  ont  repoussé  les  amendements  Zévaès^ 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  associations  : 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  empêché  la  suppression 
des  congrégations,  empêché  la  nationalisation 
des  biens  de  mainmorte,  empêché  l'affectation 
de   ces  biens  à  des  œuvres  de  solidarité  sociale. 

Ils  ont  sauvé  la  Congrégation  infâme  du  Bon 
Pasteur,  en  acceptant  l'enquête  administrative 
qu'offritravocatduPape,au  lieu  de  l'enquête  par- 
lementaire qui  aurait  ameuté  l'opinion  pu- 
blique. 

Point  par  point,  ces  impudents  personnages 
ont  donc  voté  pendant  trois  ans  contre  tout  ce 
quHls  osent  inscrii^e  sur  leur  py^ogramme. 
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Le  prospectus  de  Tours  porte  encore  ceci  : 

1.  Substitution  des  milices  à  l'armée  permanente  et 
adoption  de  toutes  les  mesures,  comme  les  réductions 
de  service  militaire,  qui  y  conduisent. 

2.  Refonte  et  adoucissement  du  code  pénal  militaire; 
suppression  des  corps  disciplinaires,  et  interdiction  de 
prolonger  le  service  militaire  en  guise  de  pénalité. 

3.  Renonciation  à  toute  guerre  olTensive  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

4.  Renonciation  à  toute  alliance  qui  n'aurait  pas 
pour  objet  exclusif  le  maintien  de  la  paix. 

5.  Renonciation  aux  expéditions  militaires  colonia- 
les ;  et  dans  les  colonies  actuelles  ou  pays  de  protecto- 
rat, soustraits  à  l'influence  des  missionnaires  et  au  ré- 
gime militaire,  développement  d'institutions  protectri- 
ces des  indigènes. 

Admirable. 

Seule?ne7ît,  les  social-ministériels  qui  ont  eu 
le  toupet  de  rédiger  ces  cinq  articles  donnaient, 
à  la  même  heure  la  mesure  de  leur  sincérité. 

1.)  Ils  font  campagne  avec  les  opportunistes 
01  les  radicaux  pour  le  service  de  deux  ans. 

la 
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2.)  Ils  ont  consenti  au  maintien  des  conseils 
de  guerre,  du  Gode  militaire,  des  bagnes  et  pé- 
nitenciers militaires,  que  M.  de  Galiffet  lui- 
même  abandonnait.  Ils  ont  livré  à  la  mort  et 
aux  supplices  des  milliers  d'enfants  du  peuple, 
depuis  1899  jusqu'à  une  date  indéterminée,  en 
échange  de  quelques  pourboires  et  de  honteu- 
ses faveurs  accordées  à  Jaurès  le  Soudard. 

4.)  Ils  se  sont  faits  les  complices  et  les  valets 
de  l'autocrate  russe;  leur  chef  suprême  est  cha- 
marré des  ordres  impériaux  de  Nicolas,  et  l'auxi- 
liaire de  sa  police. 

3.  5.)  A  Tours  même,  avant  de  voter  ces  deux 
paragraphes,  ils  se  sont  solidarisés  avec  les  cinq 
d'entre  eux  qui  avaient  acclamé  les  égorgeurs 
de  Chine.  Ils  ont  ratifié  la  croisade  d'Orient  avec 
celle  d'Extrême-Orient,  distribué  30  millions 
aux  missionnaires-bandits,  accueilli  «  d'un  cœur 
joyeux  »  le  massacreur  Marchand... 

Si  l'exécution  du  programme  de  Tours  était 
confiée  aux  mamelucks  ministériels  qui  se  sont 
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diverlis  à  le  proinulg-uer,  la  mystification  socia- 
liste dépasserait  en  brutalité  la  mystification  op- 
portuno-radicale. 

L'excuse  qui  doit  tout  couvrir,  au  jugement 
des  révolutionnaires-g"Ouvernementaux,  est  la 
suivante  : 

«  Tant  que  nous  avons  une  intelligence  dans 
la  place,  nous  obtenons  des  grâces  pour  les 
camarades.  Nous  obtenons  la  grâce  de  cer- 
tains condamnés.  Nous  obtenons, />ar  grâce, 
que  des  mnocents  n'aillent  pas  au  bagne,  ou 
que  des  travailleurs  spoliés  recouvrent  une 
partie  de  leurs  créances.  » 

C'est  ça,  leur  conception  de  la  Justice  ? 

Des  faveurs  ! 

Mais  le  Roy  et  les  Aristocrates,  sous  TAn- 
cien  Régime,  mais  les  bourgeois,  dans  la  so- 
ciété capitaliste,  en  accordaient  aussi,  des  fa- 
veurs. Quand  ils  avaient  besoin  d'une  réclame, 
quand  ils  avaient  fait  un  bon  souper  suivi  d'une 
bonne  disgestion,  quand  ils  avaient   un   accès 
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de  sensibilité    entre  deux  crises  d'égoïsnie,  ils 
étaient  aussi^capables  de  générosité. 

Tant  mieux  pour  le  malheureux  qui  se  trou- 
vait à  leur  portée  au  bon  moment  ! 

Alors,  sous  le  régime  socialiste  des  social- 
Lucullus^  ça  serait  la  même  chose  ? 

On  obtiendrait  justice  quand  on  aurait  des 
camarades  au  pouvoir,  quand  on  aurait  des  re- 
lations avec  Tagent  électoral  du  secrétaire  du 
chef  de  cabinet  du  ministre,  ou  quand  on  choi- 
sirait bien  son  heure  pour  présenter  un  placet 
au  chapelain  de  la  femme  de  l'Exécutif  ? 

Toute  la  nouveauté  consisterait  en  ceci  : 
qu'au  lieu  d'adresser  des  suppliques  à  un  duc 
de  Choiseul,  ou  à  un  comte  de  Galonné,  oii  h 
Mossieu  Guizot;  ou  à  Mossieu  Thiers,  on  les 
adresserait  au  citoyen  Dubois  ou  au  compagnon 
Chariot  ;  qu'au  lieu  de  faire  intervenir  la  Pom- 
padour,  la  Dubarry  ou  Marguerite  Bellanger, 
on  ferait  intervenir  Es^a-la-Tomate,  Peau-de- 
Requin,    où  les   baller'nes   nationales    que    le 
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budget  nourrit  pour  i(\s   plaisirs    minist<Ti(»ls  ? 

On  se  traînera  toujours  aux  pieds  de  quel- 
qu'un ;  il  n'y  aura  de  changé  que  les  pieds. 

Eh  bien,  ce  n'était  pas  la^peine  autrefois  et 
ce  n'est  toujours  pas  la  peine  de  faire  une  Ré- 
volution pour  ça. 

Si  le  parti  socialiste  ne  doit  être  qu'une  nou- 
velle meute  se  ruant  à  la  curée,  après  les  ban- 
des opportunistes  et  radicales,  si  les  politiciens 
socialistes  et  leurs  auxiliaires  du  premier  degré 
ne  doivent  être  que  des  profiteurs  et  des  jouis- 
seurs comme  les  opportunistes  et  les  radicaux, 
le  socialisme  tombera  dans  le  môme  discrédit 
que  les  précédentes  coteries.  Déjà,  depuis  quatre 
ans,  trop  de  louches  trafics  et  de  lâchetés  ont 
refroidi  l'enthousiasme,  inspiré  la  défiance, 
arrêté  le  bel  élan  qui  se  dessinait. 

L'Ancien  Régime  disait  :  «  Nous  sommes  le 
privilège,  l'arbitraire,  l'iniquité,  la  corruption  : 
mais  nous  régnons,  parce  que  nous  avons  la 
force.   »  11  était  sinq:>lem('nt  odi<'ux. 
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Les  gouvernants  d'aujourd'hui  et  de  demain 
se  vautrent  dans  l'arbitraire,  dans  l'iniquité, 
dans  la  corruption,  en  déclamant  sur  la  Jus- 
tice, sur  l'Égalité,  sur  la  Solidarité,  sur  la  Ver- 
tu. Ils  sont  odieux  et  méprisables. 

Nos  pères  avaient  voulu  la  Révolution  et 
nous  la  voulons  pour  que  toute  créature  hu- 
maine obtienne  justice,  justice  entière,  sans 
implorer  ni  solliciter  personne,  par  le  seul  fait 
qu'elle  y  a  droit.  Nous  n'acceptons  pas  plus  les 
grâces  de  Tartempion  socialiste  que  les  faveurs 
de  Polignac  ou  de  3Iorny. 

Tout  le  monde  sent,  tout  le  monde  sait  que 
la  trêve  actuelle  n'aura  pas  de  durée  ;  Tapaise- 
ment  n'est  qu'une  fiction  ;  l'idée  d'amnistie  n'é- 
veille que  de  la  colère, et  l'idée  de  réconciliation, 
que  du  dégoût.  L'hypocrisie  des  politiciens  et 
a  duplicité  du  gouvernement  n'empêcheront 
pas  de   se  produire  les  explosions   inévitables. 

De  l'épreuve  que  nous  avons  subie  sortira  le 
salut  ou  la  perte  de  la  démocratie. 
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La  démocratie  pouvait  en  tirer  d^incalculables 
profits.  Le  sol,  ébranlé,  crevassé  par  une  se- 
cousse terrible,  nous  avait  découvert  les  mines 
creusées  sous  nos  pieds  par  un  travail  patient 
et  silencieux.  La  sédition  longuement  préparée 
dans  l'Armée,  l'accaparement  de  tous  les  roua- 
ges politiques  et  de  tous  les  pouvoirs  sociaux 
par  l'Église,  ont  apparu  au  grand  jour.  Un  bel 
élan  révolutionnaire  se  dessinait  dans  la  masse 
du  peuple  :  il  n'y  avait  qu'à  le  soutenir,  à  l'en- 
courager, pour  en  finir  une  bonne  fois. 

Alors  naissait  probablement  la  vraie  Répu- 
blique, à  la  place  de  cette  caricature  de  Bas- 
Empire  oii  se  fondent  la  pleutrerie  orléaniste 
et  le  despotisme  napoléonien. 

On  n'a  pas  voulu  marcher  ;  les  chefs  ont  re- 
fusé la  victoire  qui  s'offrait.  De  même  que 
Bazaine,  avant  de  s'enfermer  dans  Metz,  arrêta 
trois  fois  ses  lieutenants  et  ses  soldats  presque 
vainqueurs,  abandonna  les  champs  de  bataille 
à  l'ennemi  presque  battu,  et  condamna  son  ar- 
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mée  trémissante  à  riinmobilito'^  jusqu'au  jour 
de  la  capitulation  dès  lors  fatale  —  les  chefs  de 
la  Défense  républicaine  ont  délibérément,  systé- 
matiquement, obstinément  organisé  les  catas- 
trophes prochaines.  L'avenir  montrera  l'exacti- 
tude de  cette  comparaison.  Le  ministère  Wal- 
deck-Rousseau,  ce  fut  le  ministère  Bazaine. 
Mêmes  motifs,  même  tactique,  même  cynisme, 
mêmes  effets. 

Et  même  complicité  de  la  part  des  lieute- 
nants. Autour  du  traître  Bazaine,  il  y  avait 
deux  autres  maréchaux  de  France  et  plus  de 
cinquante  généraux,  qui  consentirent  à  sa  tra- 
hison, qui  livrèrent  jusqu'aux  drapeaux  de  leurs 
régiments, /)0?^r  s'assurer  une  captivité  con- 
fortable chez  V ennemi.  Autour  de  MM.  Wal- 
deck-Rousseau-Millerand-Galliffet,  il  y  avait 
tout  un  état-major  de  politiciens  importants, 
libéraux  doctrinaires,  opportunistes  gras,  radi- 
caux léteints,  socialistes  gavés,  qui  supputaient 
les  clauses  et  les  profits  de  leur  reddition. 
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Du  moment  qu'une  bataille  est  engagée,  il 
faut  être  vainqueurs  ou  vaincus  Nos  chefs 
n'ont  pas  voulu  vaincre  ;  les  uns  parce  qu'ils 
sont  des  traîtres  et  des  agents  de  l'ennemi  ;  les 
autres,  parce  qu'ils  sont  des  lâches,  des  jouis- 
seurs; les  plus  honnêtes,  parce  qu'ils  sont  des 
imbéciles  et  des  dupes.  Serons-nous  donc 
vaincus  ? 

Contre  la  trahison  de  leur  chef,  les  très  braves 
soldats  de  Metz  n'avaient  qu'une  ressource  : 
supprimer  Bazaine,  et  mettre  à  sa  place  un  offi- 
cier loyal.  Les  grands  chefs  s'en  doutaient.  En 
1871,  ils  fusillèrent  Rosscl  rien  que  pour  avoir 
eu  la  pensée  de  mettre  obstacle  à  leur  infamie. 
Je  connais  un  homme  que  les  Bazaines  et  les 
Lebœufs  du  socialisme  traiteraient  volontiers 
comme  Rossel. 

Ce  n'est  pas  pour  M.  Alfred  Dreyfus  que  toute 

la  France  démocratique    et   républicaine,  que 

tous  les  fils  de  la  Révolution  s'étaient  levés  ;  ce 

n'était  pas  non  plus  contre  M.  Mercier,  M.  de 

13. 
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BoisdefFre  et  leur  séquelle  de  scélérats  galonnés. 
C'était  contre  les  éternels  ennemis  de  la  pensée 
moderne,  contre  Rome,  contre  Coblentz,  contre 
toutes  les  puissances  de  réaction,  d'oppression, 
d'exploitation.  C'était  pour  la  justice  sociale, 
pour  toute  la  justice  sociale,  pour  la  Révo- 
lution. 

Ce  n'est  pas  pour  M.  Alfred  Dreyfus  que 
nous  sommes  sortis,  nous,  du  cabinet  où  nous 
travaillions  tranquillement,  où  nous  vivions  en 
paix  avec  nos  livres,  pour  nous  jeter  dans  une 
guerre  de  Peaux-Rouges,  tout  abandonner,tout 
risquer,  rompre  avecTnos  amitiés,  crever  de 
faim,  essuyer  les  sales  calomnies,  braver  les 
infâmes  attentats.  Non.  C'est  parce  que  nous 
nous  figurions  qu'un  monde  nouveau  commen- 
çait et  que,  du  mouvement  formidable  qui 
s'annonçait,  nous  verrions  surgir  de  grands 
événements,  des  actions  décisives,  une  réalisa- 
tion suffisante  de  notre  idéal. 

Nous  brisions   tous    nos  liens  sociaux,  nous 
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nous  lancions  en  avant,  nous  ne  voulions  plus 
regarder  derrière  nous,  parce  que  que  nous  en- 
tendions ne  plus  nous  arrêter,  marcher,  marcher 
toujours,  plus  loin  toujours,  plus  haut  tou- 
jours... 

Et  l'on  nous  a  conduits  dans  un  hourbier. 

Quelle  déception  !  quelle  pitié  ! 

C'est  ça  le  socialisme  !  C'est  ça  la  Justice  î 
C'est  ça  les  Droits  de  Thomme  et  du  citoyen  ! 
C'est  ça  la  Révolution  î 

Nous  ne  voulons  pas  le  croire.  Nous  ne  vou- 
lons pas  qu'après  nous  avoir  trahis,  on  nous 
livre.  Nous  ne  voulons  pas  laisser  nos  Bazai- 
nes,  nos  Canroberts  et  nos  Lebœufs  accomplir 
leur  œu^■re  jusqu'au  bout.  Nous  tâcherons  de 
combattre  sans   eux,    malgré  eux,  contre  eux. 

Mais,  quoi  qu'il  arrive,  il  ne  faut  pas  que  la 
Démocratie  oublie  jamais  leur  conduite.  Ils  ont 
tout  fait  pour  briser  l'élan  révolutionnaire;  ils 
n'ont  rien  négligé  pour  décourager,  paralyser, 
jntimider  ou  corrompre  les  vaiUanls. 
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Sachant  qu'il  faut  un  concours  extraordinaire 
de  circonstances  pour  tirer  le  peuple  français 
de  son  ornière  et  le  mener  au  combat,  ils  n'ont 
reculé  devant  aucune  lâcheté,  pour  que  l'occa- 
sion unique  fût  perdue. 

Nos  chefs  politiques  sont  des  cabotins  comme 
nos  chefs  militaires. 

Ils  parlent  de  guerre  et  de  bataille  parce  que 
ces  tartarinades  les  font  vivre  grassement, 
qu'elles  leurs  rapportent  beaucoup  d'argent  et 
toutes  les  jouissances  du  pouvoir. 

Mais  ils  sont  tous  également  lâches.  Ils  n'ont 
pas  plus  envie  les  uns  que  les  autres  de  marcher 
sérieusement. 

Les  tribuns  qui  exploitent  depuis  trente  ans 
'idée  démocratique  n'ont  pas  plus  envie  de 
prendre  au  collet  la  réaction  que  les  généraux 
qui  exploitent  depuis  trente  ans  l'idée  patrioti- 
que n'ont  envie  de  voir  les  Allemands  face  à 
face 

Les  ageïits  de  la  Congrégation  et  du  Capital, 
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qui  nous  conduisons  à  la  Dirtalure  avec  une 
habileté  diabolique,  savent  bien  que  le  meilleur 
service  à  rendre  à  la  réaction  est  de  donner  au 
peuple  cV inexpiables  griefs  contre  la  Républi- 
que. Ils  y  ont  travaillé  sans  relâche  ;  ils  y  réus- 
sissent très  bien. 

La  Bourgeoisie  redoutait  le  Socialisme  mon- 
tant. 

Un  Dupuy  brutal  aurait  traqué  le  socialisme 
à  la  manière  des  argousins,  et  lui  aurait  ainsi 
donné  une  popularité,  une  vigueur,  une  puis- 
sance irrésistibles. 

Les  roués  du  ministère  Waldeck,  étant  de  la 
bonne  école  jésuite,  ont  repoussé  les  sugges- 
tions des  Dominicains,  et  réfréné  l'imprudence 
des  Assomptionnistes.  Ils  ont  entrepris  de  dé- 
barrasser la  Bourgeoisie  du  cauchemar  so- 
cialiste en  déshonorant  le  Socialisme. 

Pouvoir  dire  au  peuple:  «Le  Socialisme? 
mais,  pauvres  naïfs,  c'est  un  nouveau  nom  de 
l'Opportunisme  et  du  Wilsonisme  ;  c'est  le  tra 
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fie  des  places  et  des  décorations  ;  c'est  l'impu- 
nité des  grands  faussaires  et  des  grands  voleurs  ; 
c'est  la  guerre  extérieure  sans  l'aveu  du  Parle- 
ment ;  c'est  la  curée  des  subventions  et  des 
sinécures  ;  c'est  le  commerce  des  Cent  Mille 
Paletots,  le  travail  libre  écrasé  par  la  concur- 
rence des  ouvroirs  congréganistes  et  des  pri- 
sons. Le  Socialisme,  c'est  le  service  de  deux 
ans,  l'apothéose  de  Marchand,  l'extradition  de 
Sipido,  la  décoration  de  l'assassin  Chapus,  le 
banquet  Schneider,  la  Congrégation  victorieuse 
et  les  ouvriers  mitraillés.   » 

Voilà  le  résultat  de  quatre  ans  de  «  Défense 
républicaine  »  —  de  quatre  ans   de    trahison. 

Après  tout,  le  mot  de  socialis?7îe  en  lui-même 
ne  signifie  rien.  Le  pape  se  prétend  le  meilleur 
des  socialistes,  et  le  général  marquis  de  Galif- 
fet  s'est  déclaré  socialiste  à  la  tribune. 

Nous  sommes  des  millions  de  modestes  ci- 
toyens, en  France,  qui  n'attachons  pas  une 
grande  importance  aux  étiquettes.  Les  mots  va- 
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gucs  font  Tadmiration  des  badauds  et  les  (l('Ji- 
ces  des  imbéciles,  qu'ils  dispensent  de  réflécbir, 
de  raisonner,  de  choisir  en  connaissance  de 
cause.  Mais  nous  savons  ce  que  durent  les  en- 
gouements. D'ici  dix  ans,  le  mot  de  socialisme 
sera  vieilli,  démodé,  rococo,  et  les  candidats 
trouveront  une  enseigne  nouvelle  pour  attirer 
les  chalands  à  leur  boutique. 

Nous  demandons  à  voir  les  réalités.  Que  nous 
offre-t-on  sous  le  nom  de  socialisme"! 

Avant  Pavènement  d'un  socialiste  collectiviste 
révolutionnaire  au  gouvernement,  nous  pou- 
vions nous  croire  éclairés  là-dessus  :  car  il 
existait  des  programmes  théoriques.  Mais,  du- 
rant trois  années  d'application^  les  actes  se 
sont  trouvés  en  contrat iclion  constante  avec 
les  théories.  D'où  notre  incertitude  et  nos 
anxiétés. 

Cinq  années  de  lutte  sans  exemple,  d'espoir 
socialiste,  d'enthousiasme  révolutionnaire,  nous 
ont  conduits  à  quoi  ?  Aux  Cent  Mille  Paletots^  à 
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la  curée  des  places  et  des  pots  de  vin.  à  la  ripaille 
crapuleuse,  aux  escroqueries,  aux  palinodies, 
aux  félonies,  aux  baronies,  aux  Aigles-Blancs, 
aux  crachats  de  Sainte-Anne  et  de  S.  S.  Maurice 
et  Lazare  ;  à  remplacer  Eva-la-Tomate  par  les 
filles  du  Chapeau- Hong e,  et  l'agence  Wilson  par 
le  magasin  Jaurès.  Etait-ce  la  peine  ? 

Si  le  grand-père  du  marquis  de  Rochefort 
était  chasseur  à  l'armée  de  Gondé,  le  grand-père 
deM.  du  Haultde  Presscnsé  n'était  pas  moins 
Émigré. 

A  quoi  bon  décrier  les  Peaux- de-Requin  na- 
tionalistes pour  vider  dans  les  palais  nationaux 
les  lupanars  de  Toulon  ? 

Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  de  la  propreté.  Nous 
sommes  probablement  quelques  millions,  en 
France,  qui  avons  besoin  de  propreté  d'abord. 
On  nous  a  montré  que  la  société  bourgeoise  de- 
vait périr  parce  qu'elle  était  odieuse  à  force 
d'injustices,  et  dégoûtante  à  force  d'immorali- 
tés. Il  y  a  beaucoup  d'anarchistes  et    de    socia- 
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listes  qui  croicnl  que  rinjuslice  et  rimmoralité 
deviennent  innocentes,  ou  du  moins  doivent 
être  excusées,  quand  elles  ont  pour  auteurs  des 
«  conripag-nons  »  ou  des  «  camarades  ».  Nous, 
bonnes  gens,  nous  ne  faisons  pas  de  distinguo. 
Nous  éprouvons  la  même  colère  contre  tous  les 
malfaisants  et  le  môme  dégoût  contre  tous  les 
malpropres. 

Nous  en  éprouvons  même  davantage  contre  les 
malfaisants  et  les  malpropres  qui  se  déguisent 
en  apôtres. 

La  première  nouveauté  qu'on  attend  du  So- 
cialisme, c'est  l'honnôteté.  Ou  le  Socialisme  sera 
le  parti  des  honnêtes  gens,  ou  son  histoire  est 
finie  avant  d'avoir  commencé. 

Si  la  Haute  Armée  avait  eu  l'intelligence  de 
jeter  par-dessus  bord  les  plus  notables  canail- 
les militaires,  elle  aurait  maintenu  le  milita- 
risme à  flot  pour  une  assez  longue  période  en- 
core. En  se  solidarisant  obstinément  avec  les 
pires  crapules  de  nos  états-majors,  elle  a  pro- 
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nonce  sa  propre   condamnation.  La   leçon   de- 
vrait servir  au  parti  socialiste. 

Les  socialistes  a  indulgents  »  ne  veuleiit  pas 
plus  du  nettoyage  que  n'en  voulaient  M.  Cavai- 
gnac  ou  M.  de  Freycinel.  Ils  disent  :  «  Laissez  agir 
chacun  selon  ses  goiits  ;  même  les  coquins  font 
de  la  bonne    besogne.  » 

M.  Wilson  et  M.  Baïhaut  agissaient  selon 
leurs  goûts  ;  Papavoine  et  Pranzini  agissaient 
selon  leurs  goûts.  Quelle  injustice  n'a-t-on  pas 
commise,  en  les  punissant  d'avoir  cède  à  leurs 
instincts  !  Nous  avons  presque  tous  le  goût  du 
bien-être,  de  quelque  plaisir  et  môme  du  luxe  : 
il  en  résulte  donc  pour  nous  le  droit  de  nous 
satisfaire  par  tous  les  moyens  ? 

Si  c'est  la  morale  du  Socialisme,  il  faut  nous 
en   avertir  tout  de  suite. 

La  besogne  que  font  les  socialistes  corrom- 
pus est  désastreuse.  Quel  que  soit  l'éclat  de 
leur  éloquence,  et  même  en  raison  directe  de 
leurs  talents,  ils  causent  au  Socialisme  un  irré- 
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parable  tort  :  car  ils  permettent  à  ses  ennemis 
de  lui  imputer  les  vices  de  ses  apôtres  indi- 
gnes. 

Or,  le  Socialisme  était  notre  espoir. 

Nous  ne  savons  pas  au  juste  comment  fonc 
tionnera   la   société  qu'il  nous  promet.  Seule- 
ment, après  trente  ans  de  déceptions  et  de  dé- 
goûts, nous  nous  raccrochions  à  ce  dernier  rêve. 

Notre  rêçe^  on  nous  le  salit. 

On  nous  fait  redouter,  sous  le  nom  de  Socia- 
lisme, la  pitoyable  mystification  que  nous 
avons  déjà  subie  sous  le  nom  de  République. 

Nous  disons  de  la  République,  avec  une  iro- 
nie douloureuse  :  «  Ab  !  comme  elle  était 
belle...  sous  l'Empire  !  » 

Nous  allons  dire  du  Socialisme,  avec  décou- 
ragement :  «  Ah  î  comme  il  était  pur...  sous 
l'Opportunisme  !  » 

Après  une  farce  de  République,  nous  n'enten- 
tendons  pas  tolérer  une  farce  de  Socialisme. 
Nous  exigeons  un  Socialisme  propre  et  sérieux, 
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qui  sera  du  même    coup  la  vraie   Republique. 

Tous  les  maux  dont  nous  souffrons  provien- 
nent enpartw  de  la  mauvaise  organisation  so- 
ciale ;  mais  ils  proviennent  en  majeure  -par- 
tie de  la  perversité  des  gouvernants.  Avec 
des  hommes-  intègres,  justes  et  bons  à  sa  tête, 
il  n'y  a  pas  de  régime  qui  ne  fût  supportable  et 
qui  ne  produisît  même  quelques  fruits  utiles. 
Avec  des  dirigeants  corrompus,  il  n'y  a  pas  de 
régime  qui  puisse  échapper  à  la  corruption.  La 
pourriture  des  états-majors,  de  tous  les  états- 
majors,  est  le  fléau  de  la  France  actuelle. 

Gomment  nous-a-l-on  échauffés  contre  la 
«  société  bourgeoise  »,  nous  qui  travaillons 
maintenant  à  la  détruire  ? 

Dans  certaines  couches  sociales,  on  a  peut- 
être  fait  appel  à  l'envie,  à  la  cupidité, ^au  dé- 
sir de  revanche,  à  des  appétits  inférieurs. 

Mais  dans  la  catégorie  d'individus  pour  qui  je 
parle,  et  qui  sentent  comme  moi,  on  a  fait  ap- 
pel à  la  colère  généreuse,  à   la   noble  indigna- 
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tion  contre  la  cupidité,  l'cgoïsme,  la  Icrocilt', 
le  cynism<3,  la  dcpravatioii  de  la  classe  diri- 
geante. 

Voilà  le  sens  des  déclarations  qui  ont  excité 
notre  enthousiasme  et  notre  émulation,  quand 
nous  les  avons  crues  sincères. 

Maintenant, nous  a  oyons  de  nos  propres  yeux 
(.les  déclamateurs  attelés  à  la  même  besogne 
qu'ils  flétrissaient.  Nous  les  voyons  vautrés 
dans  l'orgie,  entassant  les  sophismes  sur  les 
mensonges,  raflant  de  l'or  par  tout  les  moyens, 
exploitant  à  mort  les  travailleurs  pour  couvrir 
leurs  princesses  de  pierreries,  chamarrés  d'or- 
dres impériaux  et  royaux,  collaborant  avec  la 
police  des  pires  despotes,  faisant  les  afrai= 
res  de  l'Église  et  de  la  Banque,  vendant  des 
croix  aux  imbéciles  et  des  monopoles  aux  acca- 
pareurs, fusillant  les  ouvriers  conmie  Constans 
ou  Bonaparte. 

Nous  sommes  stupéfaits  ;  nous  sonmies  écœu 
rés. 
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Alors,  on  nous  crie  :  «  Dites  rien  !  puisqu'on 
est  des  ca??iaros,{\Gi-,  aminches  f  C'est  bien  notre 
tour  de  nous  faire  un  ventre.  Tais-toi  donc  : 
t'auras  ta  part.  » 

Et  la  colère  nous  prend. 

Est-ce  là  le  Socialisme?  ou  n'est-ce  qu'une 
bande  nouvelle  exploitant  l'idée  socialiste 
comme  les  bandes  précédentes  ont  exploité 
l'idée  républicaine! 

Si  c'était  le  Socialisme,  je  dirais  tout  de 
suite  :  A  bas  le  Socialisme  !  guerre  au  Socia- 
lisme î 

Mais  ce  n'est  qu'une  bande.  Eh  bien,  qu'on 
en  fasse  justice  pour  le  salut  du  Socialisme,  qui 
est  notre  suprême  chimère. 

Ainsi  entendue,  l'intransig-eance  est  un  de- 
voir. Oui,  je  uis  intransigeant  !  oui,  je  veux 
être  implacable.  Quiconque  s'associe  aux  fai- 
seurs, aux  tripoteurs,  aux  bas  jouisseurs,  aux 
effrontés  menteurs,  devient  l'ennemi  des  hon- 
nêtes   gens.  Quant  je   devrais    rester  seul  de 
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nion  avis,  je  le  soutiendrai  jusqu'au  buut.  31ais 
je  suis  tranquille.  Assez  de  Français  gardent  le 
respect  d'eux-mêmes  et  le  goût  de  la  propreté. 
Sans  eux,  on  ne  fondera  jamais  rien  de  solide 
en  ce  pays. 


POST-SCRIPTUM 


Pendant  que  ce  livre  était  sous  presse,  un 
fait  nouveau  a  jeté  un  peu  plus  de  lumière 
sur  rhistoire  des  Assurances  américaines, 
relatée  page  118. 
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Le  vice-président  et  directeur  effectif  de 
Y  Equitable  à^s  Etats-Unis  avait  été  nommé 
chevalier  de  la  Légion  dlionneur,  dans  le 
temps  où  il  achetait  le  citoyen  Jaurès.  Au 
mois  de  janvier  1903,  il  a  été  promu  officier 
de  la  Légion  d'honneur;  simultanément, 
]M.  Waldeck-Rousseau  devenait  avocat  con- 
seil de  la  Compagnie  américaine  en  France^ 
aux  appointements  de  iOO.OOO  fr.par  an. 

Les  Américains  se  moquent  de  nos  déco- 
rations. A  l'époque  où  le  baron  ^lillerand 
se  faisait  chamarrer  de  cordons  et  de  crachats 
par  tous  les  monarques  d'Europe^  le  maire 
de  Chicago  refusait  une  haute  décoration  alle- 
mande, en  objectant  sa  qualité  de  républicain. 
Mais,  pour  le  directeur  de  \ Equitable.,  les 
décorations  françaises  constituent  un  moyen 
c'e  réclame  auprès  des  ^  gogos  »  français. 

Pour  drainer  chez  nous  la  petite  épargne, 
il  fallait  que  les  financiers  américains  fussent 
débarrassés   de  la  perspective  des  Retraites 
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ouvrières,  et  qu'ils  pussent  inspirer  confiance 
à  nos  concitoyens  naïfs. 

M.  Waldeck-Rousseau  fournit  les  décora- 
tions; le  citoyen  Jaurès  et  le  baron  Milleraud 
firent  disparaître  le  projet  de  Retraites  ou- 
vrières. Et  M.  Waldeck-Rousseau  touche  de 
V Equitable  cent  mille  francs  de  rente  pour 
le  premier  service.  Quel  formidable  pot-de- 
vin n'a  pas  dû  empocher  les  Baïhaut  socialiste, 
vice-président  de  la  Chambre, pour  la  seconde 
besogne?... 

Cet  homme  pouvait  rester  honnête  sans  ef- 
fort de  vertu.  \\  appartient  à  une  dynastie 
amirale,  et  les  journaux  socialistes  nous  ont 
appris  depuis  longtemps  où  passent  les  mil- 
liards de  la  marine.  k\d.  Petite  République, 
à  la  Chambre,  à  la  Maison  Rouff,  à  la  Dépê- 
che de  Toulouse  et  dans  diverses  re\ues,  le 
citoyen  Jaurès  fait  suer  à  son  apostolat  socia- 
liste un  revenu    annuel  de  60.000  à  80.000 

francs.  Il  pourrait,  selon  son  vœu,  jouir   de 
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«  la  vie  large  »  sans  se  vendre  à  tout  venant. 
Mais  ses  appétits,  comme  sa  vanité,  n'ont 
point  de  bornes. 

La  dot  de  l'Enfant  du  Jourdain  sera  grasse. 
Par  malheur  il  y  aura,  sur  cet  or,  assez  de 
boue,  de  sang  et  de  larmes,  pour  qu'un  jus- 
ticier de  la  génération  prochaine  puisse  trai- 
ter la  maison  Jaurès  comme  le  Jaurès  de 
1894  traitait  la  maison  Casimir  Périer  : 

«  Je  ne  la  compare  pas  à  une  maison  de 
débauche,  monsieuj^  le  Président!  Je  la 
mets  au-dessous.  » 
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Il  SOtlilME  SEll)5  lA  FiMlE  JAMlS 


DU    SANCx 

Combien  de  jeunes  liommcs  sont  morts,  à  la  caserne  et  dans 
les  bagnes  militaires,  depuis  1899,  pour  payer  les  cinq  galons 
de  ce  type  de  la  lâcheté  militaire,  le  commandant  Jaurès? 

DE   LA  BOUE 

Combien  d'oumèrcs  sont  tombées  au  trottoir,  parce  qu'elles 
ne  pouvaient  manger  avec  les  salaires  que  rogne  le  citoy^ 
Jaurès  dans  ses  ouvroirs  ? 

Combien  faut-il  de  filles  du  peuple  à  Saint-Lazare>  pour 
payer  à  la  fille  d'un  négrier  socialiste  sa  robe  de  communiante  ? 

LA    POLICE- 

Combien  d'étudiants  et  d'ouvriers  russes  ont  payé  de  leu? 
liberté  ou  de  leur  vie  les  décorations  impériales  du  baron 
Millcrand,  et  ses  dîners  avec  le  policier  du  tsar? 

Combien  de  jeunes  socialistes  français  ont  été  frappés  par  1*^ 
Justice  pour  avoir  répété  les  harangues  et  les  chants  subversif 
du  cièovcn  Jaurès  ? 


LES    AFFAIRES 

Combien  les  Emprunts  russes,  les  Assurances  américaines,  le 
Pavage  en  verre,  les  Croix  (J'honneur,  les  Brasseries  parisiennes'^ 
les  Conventions  maritimes,  les  -  Trafics  d'influence,  ont-ill 
rapporté  de  ..  prestige  au  socialisme? 
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